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(En millions de francs)
Classification économique: 1989 1988 1987

- -- -
111 Salaire proprement dit 43,0 45,5 49,2

112 Allucations directes 10,4 10,7 11,6

113 Allocations patronales:

-
assurances sociales. 6,6 6,8 7,4

Totaux. 60,0 63,0 68,2
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PROGRAMME JUSTIFICATIF

TITRE 1

DEPENSES COURANTES

SECTION 01

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE-PRESIDENT
DE L'EXECUTIF DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 1. -
Salaires et charges sociales

ART. 11.01.
-

Traitement et frais de représentation du Minis-
tre-Président.

Il. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

111 Salaire proprement dit

112 Frais de représentation

2,4

0,2

2,4

0,2

2,4

0,2

Totaux. 2,6 2,6 2,6

ART. 11.02.
-

Traitements et indemnités du personnel du
Cabinet.

11. Communauté française.

ART. 11.06. -
Remboursement des traitements et indemnités

du personnel du Cabinetmis à dispositionpar des admi-
nistrations dépendant du pouvoir national.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

11t 53laire proprement dit lS,O 25,0 9,7



(En millionsde francs)

1989 1988 1987
- -

21,5 19,5 19,5
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EFFECTIF DU PERSONNEL DU CABINET

Secteur d'origine

Emplois occupés Total

Directeur de cabinet.

Direcneurs de cabinet adjoints

Consei'11ers

Attachés.

Personnel de bureau.

Chauffeurs et huissiers

Téléphonistes, ouvriers et nettoyeuses

Ministères

1

Autres
Secteurs publics

1

En"ig~m'm

1

Secteur
privé

1

+ 113 + 113 + 3/4

2
+112

2
+1/2

2

5
+112

6
+11/12

60

12

Totaux. 95
+5/12

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.06.
-

Loyer des biens immobiliers des divers services
du Cabinet (en ce compris les loyers, les charges locatives
ainsi que les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bdtiments).

Il. Communauté française.

Classification économique:

122 Location de bâtiments

Décomposition du crédit:

(En milliers de francs)

1. Biens immobiliers en gestion propre loués à
l'intervention de l'administration des Bâti-
ments ou par le département même, confor-
mément à des dispositions légales ou régle-
mentaires

2. Biens immobiliers dont la Régie des Bâti-

ments a repris la location, à l'exclusion de la

majoration de 1,5 p.c.

J. Majoration de 1,5 p.c. SUt les loyers des biens

immobiliers dont la Régie des Bâtiments a
repris la location.

4. Biens immobiliers gérés par la Régie des Bâti-

ments

Totaux.

19 29

29 10

+5/12

50

ART. 12.07. - Frais de premier établissement et de réappro-
priation du cabinet (travaux et fournitures pour l'amé-
nagement de locaux, frais de déménagement. etc.).

Il. Communauté française.
(En millions de francs)
1989 1988 1987Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

ART. 12.19. -
frais de fonctionnement du cabinet.

11. Communauté française.

1,0 2,0

(En millions de francs)

1989 1988 1987Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

21 500 Décomposition:

26,1 25,825,6

(En milliers de francs)

1. Honoraires des avocats et des médecins. -
Frais de justice en matière d'affaires civiles et
pénales. - Rémunérations, indemnités, jetons

de présence, frais de route et de séjour des
personnes ne faisant pas partie du cabinet

2. a) Eau, vapeu(, gaz et électricité. - Combus-
tibles solides et liquides (OCF). - Autres
dépenses de consommation -

21 500

b) Dépenses d'eorretien des locaux, mobilier,

matériel et machines.
-

Produits d'entre-

tien et petit matériel (OCF)

4000

2700



(En millions de francs)
1989 1988 1987

-
33,5 .13,5 33,5

7,0 7,0 7,0

4,5, 4,5 4,5

45,0 45,0 45,0

3. a) Affranchissement de correspondance
b) Télégrammes et téléphone

e) Acquisitions d'ouvrages, de publications et

de journaux.
d) Matériel, fournitures de bureau, papier,

impressions, reliures (OCF). - Location
de biens mobiliers à l'exclusion des instal-
lations mécanographiques

e) Transports

1) Impositions.
-

Redevances. - Menues
dépenses d'administration.

-
Publications

du cabinet.
-

Habillement.

4. Location
(OCF)

d'installations mécanographiques

5. Indemnités généralement quelconques au per~
sonnel du cabinet pour charges réelles et
dégâts matériels ainsi que les frais de trans~
port afférents aux voyages de service (y

compris l'intervention de l'employeur dans le
prix des abonnements sociaux)

Total.

SECTION 02

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE
DE L'ENSEIGNEMENT, DE LA FORMATION, DU SPORT,
DU TOURISME ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 1. Salaires et charges sociales

ART. 11.01.
-

Traitement et frais de représentation du
Ministre.

Ffft:ctif du personnel du cabinet

( 7 )

1800

2400

11. Communauté française.

4-III-N'l

(En millions de francs)
1989 1988 1987

2,4

0,1

2,4

0,1

2,4

0,1

Classification économique:
500

111 Salaire proprement dit

112 Frais de représentation

4600

4200
Totaux. 2,5 2,52,5

11. Communauté française.

ART. 11.02. -
Traitements et indemnités du personnel du

Cabinet.
2800

Classification économique:

3100

111 Salaire proprement dit

112 Allocations directes

ART. 11.06.
-

Remboursement des traitements et indemnités
du personnel du Cabinet mis à disposition par des admini-
strations dépendant du pouvoir national.

Secteur d'origine

1

Au«"Communauté ministèreset
services publics

1

En"l,n'm'n.
1

26100
113 Allocations patronales

-
assurances sociales.

(En millions de francs)
1989 1988 1987

22,7 22,7 23,7

Totaux.

11. Communauté française.

Classification économique:

111 Salaire proprement dit

Emplois occupés Total
Secteur
privé

Directeur de cabinet.

Directeurs de cabinet adjoints

Conseil,Jers

Attachés.

Personnel de bureau.

Chauffeurs d'autos

Huissiers

Téléphonistes

Ouvriers et nettoyeuses

11
1

1

10,75

1

!
25,25

3

1

2

5

4

49

5

1

4

10

Totaux . 43,25 8\17 17,75
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S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.06.
-

Loyer des biens immobiliers des divers services
du cabinet (en ce compris les loyers, les chargeslocatives
ainsi que les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments).

11. CommunaUté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

122 Location de bâtiments 21,0 21,0

Décomposition du crédit:
(En milliers de francs)

1. Biens immobiliers en gestion propre loués à
l'intervention de l'Administration des Bâti-
ments ou par le Département même, conEoca
mément à des dispositions légales ou régle-
mentaires .

2. Biens immobiliers dont la Régie des Bâri-
ments a repris la location, à l'exclusion de
Tamajoration de 1,5 p.c. .

3. Majoration de 1~ p.c. sur les loyers des biens
immobiliers dont la Régie des Bâtiments a
repris la location

4. Biens immobiliers gérés par la Régie des
Bâtiments

Totaux .

ART. 12.07. - Frais de premier établissement et de réappro-
priation du cabinet (travaux et fournitures pour l'amé.
nagement de locaux, frais de déménagement, etc.).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc.
tionnement 2,0 3,0

ART. 12.19. - Frais de fonctionnement du cabinet.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tÎ'onnement 21,3 20,3

Décomposition du crédit:
(En milliers de francs)

1. Honoraires des avocats et des médecins. -
Frais de justice en matière d'affaires civiles
et pénales. -

Rémunérations, indemnités,
jetons de présence, frais de route et de
séjour des personnes ne faisant pas partie
du cabinet.

( 8 )

(En milliers de francs)

2. a) Eau, vapeur, gaz et électricité.
- Combus-

tibles solides et liquides (OCF).
- Autres

d6penses deconiSOmmation

h) Dépenses d'entretien des locaux, mobilier,

matériel et machines. - Produits d'entre-
tien et petJit ma-tériel (OCF) .

700

20,0

3. a) Afranchi'SlSementde correspondance .
b) TéJlégrammes et téléphone

c) Acquisitions d'ouvrages, de publications et
,de journaux

d) Matériel, fournitures de bureau, papier

impressions, reliures (OCF). - Location
de biens mobiliers à l'exclusion des instaI-
11a!tions méca-niOgiraphi1ques

e) Transpnrts

f) Impositions.
- Redevances. - Menues

dépenses d'administration.
-

Publications
du çabÎinet.

-
HabilHemenrt

1800

1200

2700

500

2800

1800

3200

21000 4. Location
(OCF)

d'instaJIations mécanographiques
2400

21000

5. Indemnités généralement quelconques au per-
sonnel du cabinet pour charges réeJIes et
dégâts matérieIs ainsi que les frais de trans-
port afférents aux voyages de service (y com-
pris l'intervention de J'employeur dans le prix
desabonnemenrs sociaux) 3700

TotaI. 21300

SECfJON 03

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE
DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTE

DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE

ŒIAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 1. Salaires et charges sociales

18,3 ART. 11.01.
-

Traitement et frais de représentation du
Ministre.

11. Communauté française.

Classification éco';omique :

(En millions de francs)
1989 1988 1987

111 Salaire proprement dit

112 Frais de représentation

2,4

0,1

2,4

0,1

2,4

0,1

500 2,5 2,5Totaux. 2,5



Classification économique: 1989 1988 1987

- -
111 Salaire proprement dit 25,3 26,8 36,S

112 Allocations directes 5,3 5,6 7,6

113 Allocations patronales

-
assurances sociales. 3,4 3,6 4,9

Totaux. 34,0 36,0 49,0

Effectif du personnel du cabinet

ART. 11.02.
-

Traitements et indemnités du personnel du
cabinet.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

(9 ) 4-III-N'1

ART. 11.06. - Remboursement des traitements et indemnités
du personnel du Cabinet mis à dispo,ition par des admini.
strations dépendant du pouvoir national.

11. Communauté française.

Classification économique:

111 Salaire proprement dit

(En millions de francs)

1989 1988 1987

33,0 29,0 15,0

Emplorl occupts Total

Secteur d'origine

Directeur de cabinet

Directeur de cabinet adjoint

ConseiJJlers,chargés de mi9Sion

Attachés .
Personnel de bureau

Chauffeurs d'autos

Huissiers

TéiIéphooistes, ouV'c,iers, nettoyeuses .

Ministères

1

Sm''''p.bli"
1

En'''.~m,",
1

Privé

2

1,25

16

3,50

32

1,25

2

Il

Totaux. 27;25 54,50

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.06.
-

Loyers des biens immobiliers des divers services
du cabinet (en ce compris les loyers, us charges locatives
ainsi que les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En mitlHOIhS de francs)

1989 1988 1987

122 Location de bâ,ciments 10,5 10,5

Décomposition du crédit:
(En milliers de francs)

1. Biens immobiliers en gestion propre, loués à
l'inrervention de l'Administration des Bâti-
ments ou par le Département même, confor-
mément à des dispositions légales ou régle-
mentaires

2. Biens immobiliers dont la Régie des Bâtiments
a repris la location, à l'exclusion de la majo-
ration de 1,5 p.c. .

11 12,25

3. Majoration de 1,5 p.c. sur les loyers des
biens immobiliers dont la Régie des Bâti-
ments a repris la location.

4. Biens immobiTiers gérés par la Régie des
Bâtiments

10,5

Totaux . 10 500

ART.12.07.- Frais de premierétablissementet de réapproM
priation du cabinet (travaux et fournitures pour 1>amé-
nagement de locaux de déménagement, etc.).

11. Communauté française.

10500 Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

(En millions de francs)

1989 1988 1987

3,0



(En millions de francs)
Classification économique: 1989 1988 1987

1300 - - -
1067,0 1035,0 1178,4

2500
(En milliers de francs)

2000 Classification économique: 1989 1988 1987

500 111 Salaire proprement dit. 949 000 922 000 1047600

dont:

- retenues veuves er
orphelins 49 900 47950 54 894

3500 - retenues sécurité

3000 sociale 35550 34500 39818

-
retenues cotisation
de solidarité ~11065 27111

1500 Décomposition.

Traitements barémiques 401 500 390000 442 087

Promotion de grade et aug-
mentations barémiques 4000 4000 4557

Recrutements dans les limi-
tes des cadres 11 000 10500 11 821

Création de services ou
d'emplois nouveaux.

Réduction pour départs et

2500 mises à la pension

- Majoration index 478000 465 000 529048

17000 Allocations pour fonctions
supérieures 1500 1500 1485

Allocations de foyer et de

résidence 2000 2000 2077

Allocations de programma-

rion 26 000 25 000 29107

Majoration index 25 000 24000 27418

Totaux. 949 000 922 000 1 047600
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ART. 12.19.
-

Frais de fonctionnement du Cabinet.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 17,0

Décomposition du crédit:

(En milliers de francs)
1. Honoraires des avocats et des médecins.

-
Frais de justice en matière d'affaires civiles
et pénales. -

Rémunérations, indemnités,
jetons de présence, frais de route et de séjour
des personnes ne faisant pas partie ni du
cabinet

2. a) Eau, vapeur, gaz et électricité.
- Com-

bustibles solides et liquides (OCF).
-

Autres dépenses de consommation.

h) Dépenses d'entretien de locaux, mobilier,

matériel et machines. - Produits d'entre.
tien et petit matériel (OCF) .

3. a) Affranchissement de correspondance.

b) Télégrammes et téléphone

c) Acquisition d'ouvrages, de publications et

de journaux.

d) Matériel, fournitures de bureau, papiers,

impressions, reliures (OCF).
-

Location
de biens mobiliers à l'exclusion des instal-
lations mécanographiques.

e) Transports

f) Impositions.
-

Redevances.
- Menues

dépenses d'administration.
- Publications

du Cabinet.
- Habillement .

4. Location
(OCFI

d'installations mécanographiques

5. Indemnités généralement quelconques au per-
sonnel du cabinet pour charges réelles et
dégâts matériels ainsi que les frais de trans-
port afférents aux voyages de service (y

compris l'intervention de l"employeur dans le
prix des abonnements sociaux) .

Total.

( 10 )

SECTEUR SECRETARIAT GENERAL

SECTION 31

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

17,0 17,0
DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et serviccs)

S 1. -
Salaires et charges sociales

200

ART. 11.03. - Rémunérations du personnel actif et en
disponibilité (y compris les rémunérations ou salaires du
personnel auxiliaire, les allocations pour fonctions supA-
rieures et pour fonctions spéciales, les indemnités pour

accidents du travail
-

en ce compris le paiement de CI!J

indemnités à des membres de la famille de la victime en

cas de décès
-

ainsi que les rémunérations ou salaires

réduits du personnel temporaire ou auxiliaire. accidenté en
service).

11. Communauté française.



Classification économique: 1989 1988 1987

- -
170 165 150

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 6,0 6,0 7,0

Classification économique: 1989 1988 1987

- -
121 Dépenses générales de fonc-

tionnement 36,1 34,0 33,0

Classification économique: 1989 1988 1987

- - -
121 Dépenses générales de fonc~

tionnement 1,0 1,0 1,0

Classification économique:

112 Allocations directes

Décomposition.

Pécule de vacances.

Allocations familiales

Allocations de naissance

Indemnités pour frais de

dernière maladie et de

funérailles

Indemnités pour

du travail

Majoration index

accidents

Totaux.

113 C.pntributions patronales:

- aux assuranœs
sociales

TOitaux généraux .

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

85 000 82 000 94300

38 400

12 000

170

37 000

11620

165

42200

14 200

150

( 11 ) 4-III-N°l

ART. 12.02.
-

Dépenses de consommation en rapport avec
l'occupation des locaux - à l'exclusion des dépenses éner-
gétiques

-
et dépenses d'entretien.

-
Fournitures de biens

et de services: frais de bureau, transport, impôts, rétribu-
tions, publications du département, formation profession-
nelle, habillement et autres dépenses d'administration.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

34 260 33 050 37600

85 000 82000 94300

33 000 31000 36500

1 067 000 1 035 000 1 178 400

ART. 11.04. -
Allocations généralement quelconques au

personnel de la Communara~ française.

(En millions de francs)
1989 1988 1987Classification économique:

111 Salaire proprement dit 1,0 1,0

ART. 11.05. - Dépenses diverses de service social, autres que
les achats de biens patrimoniaux.

11. Communauté française.

Classification économique:

115 Salaire en nature

(En millions de francs)
1989 1988 1987

4,0 4,0

Crédit destiné à couvrir la subvention versée à l'ASBL Ser-
vice social des services de l'Exécutif de la CommW1auté fran-
çaise.

S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01. - Honoraires des avocats et des médecins. -
Frais de justice en matière d'affaires civiles, administratives
et pénales.

- Jetons de présence. frais de route et de
séjour des personnes étrangères aux administrations de
la Communauté française. -

Rémunérations d'experts
étrangers à rAdministration et prestations de tiers.

11. Communauté française.

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

(En millions de francs)
1989 1988 1987

7,4 91,9

Article devant supporter principalement les dépenses de
formation du personnel et les publications du département.

ART. 12.04. ~ Location J'installations mécanographiques (pour
mémoire).

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1988 19871989

121 Dépenses générales de fonc-
tJOnnement

2,0

ART. 12.05. - Indemnités généralement quelconques au per-
sonnel de la Communauté française pour charges réelles
et dégâts matériels, ainsi que les frais de transport afférents
aux voyages de service (y compris l'intervention de l'em-
ployeur dans le prix des abonnements sociaux).

11. Communauté française.

(En millions de francs)
4,0

ART. 12.22. - Paiement de primes d'assurances.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

93,1

Crédit devant permettre essentiellement de couvrir les
coûts d'assurance de certains agents dans des circonStances
exceptionnelles.
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ART. 12.24. -
Dépenses diverses, frais de représentation.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En mi11ions de francs)

1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 0,6 0,\

Frais auxquels seraient exposés le Secrétaire général et
l'AdmÎnistrateur général du Ministère de la Communauté
française dans l'exercice de leurs fonctions.

ART. 12.31. -
Bibliothèque centrale, dépenses courantes rela.

tives à ['achat d'ouvrages, de revues, d'enregistrements.

11. Communauré française.

Classification économique:
(En mIllions de francs)

1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 4,0 4,0

Crédit destiné à couvrÎr les dépenses qui seront nécessaires
dans le cadre de la mission de la bibliothèque centrale.

ART. 12.32. -
Dépenses de toute nature en matière de bureau-

tique et informatique.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 84,5

Crédit destiné à couvrir les dépenses résultant de J'exécu-
tion des conventions relatives à J'informatisation des services.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01.
-

Indemnités diverses à des tiers devant découler
de l'engagement de la responsabilité de la Communauté.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3331 Contributions à des fins géné-
rales 0,1 0,1

ART. 33.02. - Subvention à l'Association pour la promotion
des enseignants belges d'expression française à l'étranger
(APEFE).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins culturelles institutions . 5,3 5,3

( 12 )

ART. 33.03. - Donation Solvay de La Hulpe. - Subvention à
l'ASBL «Fondation culturelle Solvay de La Hulpe ».

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

0,4 3332 Fins cultureJles institutions 12,4 12,412,4

ART. 33.04.
-

Subvention allouée dans le cadre de la coopé-
ration entre les Communautés francophone et germano-
phone (loi du 31 décembre 1983, art. 55, S 3).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3331 Contributions à des fins géné-
rales 1,0 1,0 1,0

4,0 ART. 33.05. -
Subvention à r ASBL «Formation Sport et

Culture dans les établissements pénitentiaires ».

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3331 Contributions à des fins géné.
raIes 2,5 2,5 2,5

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.01. - Subvention au Commissariat général aux R.ela-
tions internationales.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En miIlions de francs)
1989 1988 1987

412 Transferts de revenus aux
institutions d'intérêt public sou-
mises à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et
entrepl1ises pulbliques) 440,0 373,3459,0

0,1
ART. 41.02. - Dotation à la Commission française de la Cul.

ture de l'agglomération bruxelloise.

13. Région bruxelloise.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

5,3

413 Transferts de revenus aux
autres institutions d'jntérêt pu.
blic sans caractère d'entreprise
et non soumises à la loi du
16 mars 1954) 231,3244,0 239,3



Le crédit proposé permettra à la Commission française de
la Culture de l'agglomération de Bruxelles de poursuivre ses
activités en matière préscolaire, post-scolaire et culturelle,
ainsi qu'en matière d'enseignement.

CHAPITRE 01

DIVERS

Non répani économiquement

ART. 01.01.
- Provision en vue de couvrir les charges résul-

tant de la hausse de l'indice des prix.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

12,0

Crédit provisionnel destiné à couvrir pour tOut le budget
les charges résultant de l'augmentation de l'indice des prix
à la consommation et la programmation sociale.

ART. 01.02.
-

Provision à répartir ultérieurement (pour mé~
moire).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

ART. 01.03. - Provision à répartir ultérieurement (pour
mémoire).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

ART. 01.04. - Dépenses de toute nature en rapport avec le
transfert des servicesà la Communauté française.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

ART. 01.06. - Dépenses de toute nature relative à la mise

en œUllre du décret du 1-' ;uillet 1982 fixant les critères

d'appartenance exclusive à la Communauté française des
institutions traitant des matières personnalisables dans la
région bilingue de Bruxelles-Capitale.

- Premi?reétape.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

50,0 42,0

( 13) 4-1II-N'1

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 36

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 1. Salaires et charges sociales

ART. 11.03.
-

Rémunérations du personnel actif et en
disponibilité (y compris les rémunérations ou salaires du
personnel auxiliaire, les allocations pour fonctions supé~

rieures et pour fonctions spéciales, les indemnités pour

accidents du travail
-

en ce compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en

cas de décès - ainsi que les rémunérations ou salaires

réduits du personnel temporaire ou auxiliaire accidenté en
seTllice).

Classification économique:

(En millions de francs)
1989 1988 1987

43,6 43,6 68,7

11. Communa,uté ~~wçai.se.

Classification économique:
(En millions de: francs)

1989 1988 1987

Adm~n<isrra1:i'On du Patrimo.Ïine cultu.

rel 28,0

Classification économique:

(En milliers de francs)
1989 1988 1987

111 SaJa;j're proprement dit

dont :

-
retenues veuves et orphelins

-
retenues sécurité sociale.

-retenues cOUsaJtion de soli:-

darité

22 770

1463
645

199

Décomposition:
Traatements barémiques

Promotion de grade et augmenta-
t;ÎOfllShar6mi'qucs

Recrutements dans les limites des
cadres

Création de services ou d'emplois
nouveaux

Réduction pour départs et mises à
,Ja pension

Majora:tion index

Allocations pour fonctions supé-

8021

228

3089

10 769

rieures

Mlocarions de foyer et de résidence

Majoration index

AJ.locarions de pro~rammation 663

Totaux. 22 770



(En milliers de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

- - -
A'JIlocationsde foyer et de ,résidence :J35 336 401

AHocations pour fonctions supé-
rieures 127 58

Majoration 'index 551 549 517
AUoca,tions de programma,cion 2003 2001 1127

Totaux. 38035 38021 35 799

112 Allocations directes 4351 4317 3753

Décomposition:

Pécule de 'v:aoances 2007 1987 1712

A'1IocationlShm~haJles 2110 2096 1800

AUocationlS de naissance 71 69 61

Indemnités pour frais de dernière
maladi,e et de funéra.iJHes 68 67 100

Indemnités pour accidents de tra.
vaill

Majoration index 95 98 80

Totaux. 4351 4317 3753

113 Contributions patronales:

-
aux assurances sociales 1212 1206 1105

Totaux généraux. 43598 43544 40 657

Arrondi à . 43600 43600 40 700

Traitements du personnel scientifique et administratif du
Musée ,de M3JI1iemOlllt.

4-III-N'l

Classification économique:

112 Aililocanioo.s ,direotes

Décomposition .-

Pécu:Ie de vacance

AHooations familIi:a1Ies

Aihlocations dé naissance

Indemnités pour frais de dernière
maladie et de funéraiLles

Ma'jora,nion iooex

Totaux.

113 Contributions patronales:

-aux a51Su.rances60ciades

Totaux généraux.

Arrondi à .

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

En 1987, rémunérations des collaborateurs scientifiques et
techniques de l'Administration du Patrimoine culturel. En
1988, ces rémunérations sont imputées à la section 31 du
budget.

12. R~on de langue française.

Classification économique:

Perscmnel scion'tdique et aànu.lÜs~ra-

df du Musée de M<\iI1icmont

Classification économique:

111 S:a~a,ire prOiPrement dit

dont:

- rerenues veuves er orphelins

- retenues sécurité sociale

- retenues cotisation de soli.
darité

Décomposition:

Traitements ba,rémiques

Promotion de grade et augmenta.
rions barémiques

Recrutements dans les limites des
ca:dres

Majoration des traitements de
2 p.c.

Création de services ou d'emplois

Réduction pour départs et mises à
la pens.ion

Majoration index

(En millions de francs)

1989 1988 1987

43,6 43,6

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

38035 38021

2117

1054

2006

1051

272 225

1,1 950 12 127

451 443

613 612

2030

1251

22 005 21116 20613

( 14 )

1930

1104

293

5'33

1930

3248

27 948

28 000

40,7

35 799

1714

997
ART. 11.04. -

Allocations généralement quelconques au
personnel de la Communauté française.

317
12. Région de langue française.

12 152
Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

407 Musée de Mari'emont 1,41,4 1,4

582 (En milliers de francs)

Classification économique: 1988 19871989

112 Aillloc3tions di'rectos 1400 14001400

Paiement des allocations pour prestations supplémentaires
ou irrégulières des agents et des cotisations de sécurité sociale
afférentes.



1,5 1,5 2,3 Indemnités aux membres des jurys d'examen. Déplace.

1989 1988 1987
ments du personnel en Belgique et à l'étranger (personnel

- -
scientifique).

1300 1200 1300

Classification économique: 1989 1988 1987

-
B. Administration du Patrimoine

cuJmrd 200 300 1000

(En millions de francs)

1989 1988 1987

-
6,6 6,6 6,6

S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01.
- Honoraires des avocats et des médecins. -

Frais de justice en matière d'affaires civiles, administratives
et pénales.

- Jetons de présence, frais de route et de
séjour des personnes étrangères aux administrations de
la Communauté française.

-
Rémunérations d'experts

étrangers à l'Administration et prestations de tiers.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

(15) 4-III-N°l

12. Région de langue française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 0,1 0,10,1

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

Musée de Mariemont . 100 100100

Classification économique:

A. CRMS

Crédits nécessaires au bon fonctionnement de la Com-
mission: frais de déplacement et de séjour des membres.

(En milliers de francs)

Frais de déplacement et de séjour des directeurs de cellule
de SOS.Foui~ileset d',arohitectes de il'ASBL «Centre d'anima-
tion permanente ».

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fone-
.rionutCment 0,1 0,1

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

Musée de Mariemont . 100 100

Paiement d'experts en vue de la réalisation d'études pour
l'aménagement du Musée et pour l'organisation de mani-
festations.

ART. 12.05.
-

Indemnités généralement quelconques au per.
sonnel de la Communauté française pour charges réelles
et dégâts matériels, ainsi que les frais de transport afférents
aux voyages de service (y compris l'intervention de l"em-
ployeur dans le prix des abonnements sociaux).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de: francs)

1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fone.

tionnement 0,1 0,1

Dépenses imputées depuis 1988 à J'article 12.05.11 de la

secrion 31.

SECTION 37

EQUIPEMENT
-

ECONOMAT

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

0,1 ART. 12.02.
-

Dépenses de consommation en rapport avec
l'occupation des locaux - à l'exclusion des dépenses éner-
gétiques

- et dépenses d'entretien. -
Fournitures de biens

et de services: frais de bureau, transport, impôts, rétribu-
tions, publications du département, formation profession.
nelle, habillement et autres dépenses d'administration.100

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1988 19871989

121 Dépenses générales
tionnement

de fonc-
137,7 132,7143,2

12. Région de langue française.

2,2
Classification &onomique :

121 Dépenses générJ.lcs

rionnement

de fone.
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11. Communauté française.

ART. 12.03.
-

Dépenses de consommation énergétique
mazout, gaz:, essence, électricité. charbon.

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

12. Région de langue française.

Classification économique:

121 Dépenses générales
tion.nement

de fone-

(En millions de francs)
1989 1988 1987

26,9 26,9

(En millions de francs)
1989 1988 1987

3,9 3,9

Classification économique:

ART. 12.04. - Location d'installations mécanographique.

(En millions de francs)
1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement :

11. Communauté française .

12. Région de langue française.

7,1 5,3

ART. 12.06.
-

Loyer des. biens immobiliers des divers services
du département, en ce compris les loyers, rétributions
et indemnités dus à la Régie des Bâtiments.

-
Impôts

grevant les bâtiments, en ce compris le remboursement
d'impdts à la Régie des Ddtiments.

11. Communauté française.

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

(En millions de francs)
1989 1988 1987

175,0 180,0

ART. 12.07.
-

Frais exceptionnels de services et d'acquisitions
de biens non durables (travaux et fournitures pour l'amé-
nagement de nouveaux locaux, frais de déménagement.
etc.).

Classification économique:

121 Dépenses générales de fone.
tionnement :

11. Communauré française

12. Région de langue française.

(En millions de han cs)
1989 1988 1987

Poursuite du programme des aménagements définitifs des
locaux du Musée de Mariemont.

10,9

1,5

10,9

0,9

( 16 )

11. Communauté française.

ART. 12.20. -
Dépenses de toute nature relatives aux enqu~-

tes et à l'organisation de colloques ou journées d'étude.

Classification économique:

123 AchatS spécifiques
27,0

Journées d'érude.

(En millions de francs)
1989 1988 1987

0,5 0,50,8

4,7 11. Communauré française.

ART. 12.21.
-

Dépenses de toute nature relatives aux publi-
cations.

Classification économique:

123 Achats spécifiques

(En millions de francs)
1989 1988 1987

0,7 0,7 1,0

11. Communauté française.

ART. 12.22.
-

Paiement de primes d'assurances.

4,5 Classification économique:

123 Acha'ts spécifiques

(En millions de francs)
1989 1988 1987

7,0 7,0 7,4

ART. 12.23.
-

Publicité, relations publiques, production et
diffusion de matériel de promotion et d'information (impri-
més, films, photos, matériel d'expositions, etc.)

11. Communauté française.

Classification économique:

123 Achats spécifiques

Imprimés pour expositions.

170,0

CHAPITRE 01

(En millions de francs)
1989 1988 1987

1,0 1,0 1,2

Non répani économiquement

DIVERS

11. Communauté française.

ART.01.04.
-

Dépenses de toute nature en rapport avec le
transfert des services à la Communauté française.

15,0

0,8
Classification économique:

01 Non ventilé

(En mj,lIion~ de francs)

1989 1988 1987



SECTION 38

INFRASTRUCTURE - CONSTRUCTIONS

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 2. -
Achat de biens non durables et des services

ART. 12.30.
-

Travaux d'entretien exécutés à l'intervention du
Fonds des bâtiments scolaires de /'Etat.

Classification économique.
(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques:

11. Communauté française.

12. Région de langue française

13. Région bruxelIoise

0,2

2,5

4,0

0,2

2,8

4,0

Adaptation des crédits aux besoins réels.

Prise en charge des travaux programmés par le Fonds des
bâtiments scolaires de l'Etat.

ART. 12.31.
-

Dépenses de toute nature résultant de la
gestion des immeubles de la Communauté française en
copropriété.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 3,0 3,0

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECfEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.30. ~ Hôpitaux, maisons de repos et centres de ser-
vice commun intégrés. -

Dotation annuelle au Fonds de
construction d'institutions hospitalières et médico-sociales
destinée à couvrir ses interventions dans les taux d'intérêts
des emprunts et des dépenses résultant de l'octroi de sa
garantie relative aux créances dont question à l'article 6bi-s,
§ 2, 24, respectivement c et d, de la loi du 23 décembre 1963
sur les hôpitaux et maisons de repos.

.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

412 Transferts de revenus aux insti-
tutions d'intérêt public soumises
à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et
entreprises publiques) 490,0 372,4

(17) 4-III-N°l

ART. 41.31.
-

Maisons de repos et Centres de service commun
intégrés.

-
Dotation annuelle au Fonds de construction

d'institutions hospitalières et médico-sociales destinée à
couvrir ses interventions dans les taux d'intérêts des em-
prunts et des dépenses résultant de l'octroi de sa garantie
relative aux créances dont question à l'article 6bis, 5'

2, 2",
respectivement c et d, de la loi du 23 décembre 1963 sur
les hôpitaux.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

0,2

2,8

4,0

412 Transferts de revenus aux insti-
tutions d'intérêt public soumises
à la loi du 16 mars 1954 (autres
que sécurité sociale et entre-
entreprises publiques) 87,6 80,0

ART. 41.32.
-

Institutions pour handicapés. -
Dotation an-

nuelle au Fonds de construction d'institutions hospitalières
et médico-sociales destinée à couvrir ses interventions dans
les taux d'intérêts des emprunts et des dépenses résultant de
l'octroi de sa garantie relative aux créances dont question
à l'article 6bis, § 2, 2", respectivement c et d, de la loi du
23 décembre 1963 sur les hôpitaux.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3,0

412 Transferts de revenus aux insti-
tutions d'intérêt public soumises
à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et
entreprises publiques)

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART.43.20. - Centres de santé. Subventions aux pouvoirs
publics régionaux et locaux à titre d'intervention de la
Communauté dans les charges d'intérêts d'emprunts con~
tractés par ces pouvoirs auprès du Crédit communal de
Belgique pour le financement de travaux (application de

l'arrêté royal du 22 octobre 1959).

(Des :lvances de trésorerie sont autorisées à charge de
régularisation ultérieure en vue de constituer les provisions
évemuellement nécessaires afin d'assurer le paiement de
l'intervention de la Communauté française aux échéances
convenues).

21. Communauté française.

Classification économique.
(En millions de francs)
1989 1988 1987

340,0
434 Contributions

d'int6rêt

pour charges
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ART. 43.21.
-

Logements 3- âge.
-

Subventions aux pouvoirs
publics régionaux et locaux à titre d'intervention de la
Communauté dans les charges d'intérêts J'emprunts con-
tractés par ces pouvoirs auprès du Crédit communal de
Belgique pour le financementde travaux (applicationde
l'arrêté royal du 22 octobre 1959).

(Des avances de trésorerie sont autorisées à charge de
régularisation ultérieure en vue de constituer les provisions
éventuellement nécessaires afin d'assurer le paiement de
l'imervention de la Communauté française aux échéances
convenues).

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

434 Contributions
d'inrérêt

pour charges
40,0 40,0

ART. 43.22.
- Crèches. - Subventions aux pouvoirs

publics régionaux et locaux à titre d'intervention de la
Communauté dans les charges d'intérêts d'emprunts con-
tractés par ces pouvoirs auprès du Crédit communal de
Belgique pour le financement de travaux (application de

l'arrêté royal du 22 octobre 1959J.

(Des avances de [[ésorerie SOnt autorisées à charge de
régularisation ultérieure en vue de constituer les provisions
éventuellement nécessaires afin d'assurer le paiement de
l'intervention de la Communauré française aux échéances
convenues.)

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

434 Contribut!ons
d'intérêt

pour charges
7,0 6,2

ART. 43.23.
-

Sports.
-

Interventions dans les charges d'in*
téréts de l'emprunt contracté par l'Intercommunale pour
l'étude et la gestion de services publics pour la construc-
tion d'infrastructures à Mouscron:

11. Communauté française.

Classification économique;
(En mi,LMons de francs)

1989 1988 1987

434 Comributions
d'.jnrérêt

pour charges
20,2 4,0

ART. 43.30.
-

Charges d'intérêts d'emprunts.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de fcancs)

1989 1988 1987

434 Contribution
d'inrérêts

pDur charges
2,0 2,0

le crédit est destiné à assurer le paiement d'intérêts d'em-
prunts contractés pour réaliser des travaux d'infrastructure
touristique sur le site des ilacs,de l'Eau d'Heure.

( 18 )

CHAPITRE 01

DIVERS

Non répani économiquement
ART.01.01.- Dépensesde toute nature en rapport avec la

gestion des immeubles en propriété ou en copropriété.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

SECTION 39

PATRIMOINE CULTUREL

31,0 CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes poue biens et services)

S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.20.
-

Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes

et à l'organisation de réunions de colloques ou journées

d'études.

11. Communauté française.

Classification économique.
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achars spécifiques 14,8 11,2 0,1

- Journées d'études et colloques organi,sés par l'Adminis-
tration.

4,2
-

Convention ASBL SAICOM.

-
Convention Corpus d'architectUre rurale (CHAR DCl).

-
Conventions Ensembles ruraux protégés.

-
Convenrions Atlas du sous-sol archéologique (ULE et

ULg).

-
Convennion Forêt d'Anlier (GEVERU-ULB).

ART. 12.21.
-

Dépenses de toute nature relatives aux publi-

cations.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 13,2 12,2 4,1

2,5

-
Photos,plans er dessins et l'Inventaire du Patrimoine

monumental.

-
Catalogue Muséobus.

-
Bulletin annuel de la Commission royale des Monu-

ments et des Sites.

-
Convention Musea Nostra (Crédit communal).

-
Adas du sous-sol archéologique.

-
Convention Publicatiion Fouilles place Saint-Lambert à

Liège (ULg).



-
Inventaire Logements ouvriers.

-
Lnventaire des gares.

-
Projet Revue du Patrimoine.

-
Publications, Etudes, Fagnes-Famenne, Pays de Herve et

Condroz.

-
Convention Publication Corpus d'Architecture rurale

(SOLEDI).

ART. 12.23. -
Publicité, relations publiques, production et

diffusion de matériel de promotion et d'information (im~
primés, films, phetos, matériel d'expositions, etc.).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 1,5 0,7

-
Matériel .et imprimés pour expositions.

-
Stand à la Foire de Ubmmont.

- Journée du patrimoine du Conseil de l'Europe.

- PI'Iix biannuel de la Commission royale des Monu-
ments et des Sires.

ART. 12.30.
-

Dépenses de toute nature relatives à la conser~
vation, la restauration et la mise en valeur du patrimoine
culturel.

11. CommunaUté française.

Classification économique.
(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achars spécifiques 5,0

-
Exposition muséobus.

- Musée-valise.

-
Convention Barques de Pommeroeul.

-
Stages Jeunesses du patrimoine architectural.

-
Conventions et dépenses .diverses.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achars spécifiques 5,0 17,5

-
Restauration de tapisseries du Musée de Seneffe.

-
Convention ASBL Les Amis des Musées de Mons.

-
Convention ASBL Château de Rochefort.

-
Restauration du pJitrimoine mobilier.

- Actions dépenses diverses.

13. Région bruxel1oise.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Acha,ts spécifiques 3,0

(19) 4-III-N'l

ART. 12.31. -
Achat de relJues et d'oulJrages spécialisés,

relatifs à l'archéologie, l'histoire de l'art, la muséologie ou
la protection du patrimoine culturel.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 0,3 0,30,6

- Acquisition de publkations des sooiétés archéologiques.

- Achat d'ouvrages relatifs à l'lUstJoire de l'art et à la
muséologie.

ART. 12.32.
-

Dépenses de toute nature relatives aux fQuilles
archéologiques.

0,1 12. Région de langue française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achars spécifiques.

-
SOS-Fouilles.

2,32,3 2,3

-
FouiHes Musée de Mariemont.

-
Fouilles diver&es.

ART. 12.33. -
Protection et mise en valeur du patrimoine

culturel, permanences d'information (dépenses de toute
nature).

Il. CommunaUté française.

tEn millions de francs)

Classification économique: 1988 19871989

123 Achats spécifiques 3,8 6,1

12. Région de langue française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1988 19871989

123 Achaus spécifiques 18,09,0

16,5
13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

Classification économique: 1988 19871989

123 Achats spécifiques 3,0 3,1

ART. 12.34.
-

Dépense~ de toute nature résultant de l'organi-
sation d'expositions temporaires au Musée de Mariemont.

12. Région de langue française.
(En millions de francs)

6,0
Classification économique: 19871989 1988

123 Achats spécifiques. 2,0 2,02,0
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Musée de Mariemont
-

Catalogues-affiches, publicité,
films, matériel didactique, transports et assurances pour la
réalisation d'expositions temporaires.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01.
-

Subventions aux associations en vue d'études
et d'activités concernant la défense et la mise en valeur du
patrimoine culturel.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions. 18,2 15,0

- Archives d'architecture moderne.

-
Fondation de la Tapisserie de Tournai.

-
ASBL Fornbt'ion du château de Seneffe (charges de la

donation).

-
ASBL Jeunesse du Patrimoine arohitectural (frais de

fonctionnement).

-
ASBL P'3trimoine industriel WaHoniewBruxelles.

-
ASBL Association francophone des musées.

-
ASBL ASiSooiation r:oyale du PatI'imo~ne Mtistique.

- ASBL.Amis de ,['UNESCO..

- Exonérationfiscaled'ASBL.

-
Subventions diverses.

12. Région de langue française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions . 6,2 5,6

-
ASBL Inter-Environnement-Wallonie.

-
ASBL Promotion de l'environnement rural.

-
ASBL Fo.ndation rurale de Wallonie.

-
ASBL Ecomusée du Centre.

-
ASBL Compagnie du Canal du Centre.

-
Subventions diverses.

13. Région bruxelloise.

Cla~sification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions. 4,5 2,0

-
ASBL Imer-Environnement-BruxeUes.

-
ASBL Fonderie de Molenbeek.

- Subventions diverses.

( 20 )

ART. 33.02. -
Subventions aux cercles archéologiques, asso-

ciations de cercles archéologiques et sociétés de recherche
archéologique.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins cul1tureNes : instiltutions . 0,8

- Association des cercles francophones J'histoire et d'ar-
chéologi,e.

-
Fond:JJtion Egyptologique Reine Elisabeth.

-
Fondation Assyriologique Georges Dossm.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En million. d. fw1cs)
1989 1988 1987

3332 Fins cUlhture~les : institutions. 4,3 2,8

Subventions aux .cercles archéologiques de Wallonie.

13. Région bruxelloise.
6,1 (En million. d. francs)

1989 1988 1987Classification économique:

3332 Fins cuLtureMes 1,0 0,6

Subventiol16 aux cercles archéologiques de Bruxe'hles.

ART. 33.03.
-

Subventions aux musées privés et associations
de musées privés pour l'acquisition d'œuvres et la réalisa-
tion de travaux.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En million. d. francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: instituriol1iS . 14,6 2,1

- ASBL Musée en plein air du Sart-T1Iman.

-
ASBL Musée .de la Photogl1aphie de Ghaderoi.

-
ASBL Centre de la Gravure et ,de ,l'Image imprimée.

- ASBL Centre de la Céramique à Tourinne-Ja-Grosse.

2,1

5,8 12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions. 2,8 4,62,8

-
Subventions aux musées privés et associations de mu-

sées privés de Wallonie du fait de la réalisation de travaux, de
l'acquisition d'œuvres d'art et d'objets de collection et de
j'achat de matériel (arreté toy,al du 22 av,r~ 1958).

ART. 33.04.
-

Subventions aux organismes qui assurent une
action éducative dans les musées.

2,4 12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins cu1Jture11es : in&~i,mtions . 2,6 2,3



Classification économique: 1989 1988 1987

- - -
121 Aide sOGialle 0,4 0,4 0,3

Aide sociale spéciaIe 0,8 0,7 0,9

Fami:lle - Troisième âge 0,5 0,5 0,3

Protection de lia jeunesse 2,5 2,5 2,6

Totaux. 4,2 4,1 4,1

13. Région bruxelloise.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions. 1,0 1,0

-
Subventions aux services &iuactifs des musées royaux

des Beaux-Arts de BeIgiqueet des Muséels royaux d'Art et
d'Histoire.

ART. 33.05.
-

Subventions aux musées privés en raison de
leurs activités scientifiques.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En nùllions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: ~nsritutions . 2,9 4,1

- Musée de la vie wallonne à Liège.

--->.Musée internamonal du Carnaval et du Masque à
Binche.

13. Région bruxelloise.

Classification économique:
(En millions de francs'
1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions. 0,6 0,6

-
ASBL Les Am~s du Musée Horta.

-
ASBL Musée juif de Belgique.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUo
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 43.11.
-

Subventions aux musées publics et aux associa-
tions de musées publics.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

435 Autfies conrtributil()n~ s.pécifiques 9,8 9,8

-
Subventions aux musées pubHcs et aux a-ssocÏabions de

musées puhl~cs du failt de ;la réaJ'ÎlSation de travaux, de 1'acqui~
sition d'œuv't"es d'a'rt ,et d'objets de cd1lection et de Il'acha1t

de matériel (arrêté royal du 22 avril 1958).

Transferts de revenus à l'enseignement libre

ART. 44.11.
-

Subvention à l'Institut supérieur d'histoire de
l'art et d'archéologie.

13. Région bruxelloise.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

443 Contriburions pour aurres frais

de fonctionnement de l'ensei-
gnement Ilibre

(21 ) 4-III-N°l

SECTEUR AFFAIRES SOCIALES

SECTION 41

1,0
AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et servi«s)

S 2. Achat de biens non durables et de services

0,4
ART. 12.01.

-
Honoraires des avocats et des médecins. -

Frais de justice en matière d'affaires civiles, administratives
et pénales.

- Jetons de présence, frais de route et de
séjour des personnes étrangères aux administrations de
la Communauté franyaise.

- Rémunérations d'experts
étrangers à l'Administration et prestations de tiers.

21. Communauré française.
(En millions de francs)

Le crédit couwe Iles frais occasionnés par iles con-se~ls
consuM3Itifs, commis:sioOls et ohambres de ,reçours, CP J et
expemi'ses di'ver.ses.

ART. 12.51.
-

Etudes et enquêtes.

21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

10,9
126 Coûts de prestations d'utilité

collective effectuées par des

tiers 15,03,3

ART. 12.70.
-

Dépenses de toute nature en matière d'aide
sociale, familiale et de troisième âge.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achars spécifiques 7,0 7,0 3,7

Interventions de route nature en faveur d'expériences, d'ini-

tiatives et de travaux relatifs à l'aide sociale, familiale et au

croisième âge.
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ART. 12.71.
-

Dépenses de toute nature dans le domaine de
raide pénitentiaire et post.pénitentiaire.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 6,0 2,1

Assistance aux personnes détenues préventivement.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01 - Subsides à des organismes d'aide socÜLe, fami-
liale et du troisième dge.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3312 Aide socia,\e : 'institutions 8,6 13,6

Subventions afférentes à des expériences, des initiatives

et des travaux dans le cadre de l'aide sociale, familiale et

du troisième âge.

ART. 33.02. - Subventions pour le financement de recherches
dans le domaine des Affaires sociales.

21. Communauté françarse.

Classification économique:
(En m~Hions de francs)

1989 1988 1987

3312 Aide sociale: institutions 6,5

SECTION 42

AIDE SOCIALE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.60. -
Dépenses de toute nature en matière d'immi-

grés.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

12.1 Achars spécifiques 1,0 1,0

( 22 )

Le crédit comprend:

1. Intervention dans les frais de voyages de la famille, des
travaineurs migrants (arrêté royal du 16 septembre 1966).

2. Frais généralement quelconques pour l'intégration des
travailleurs migrants en vue de faciliter leur adaptation et
d'améliorer la compréhension entre belges et étrangers.

3. Publication de brochures d'information en français ou
dans les langues utilisées par des personnes immigrées.

CHAPITRE II!

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.15. -
Subsides aux organismes publics et privés

développant des actions dans le domaine de l'accueil et
de l'intégration des personnes immigrées.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

10,9
.1.163 Autres rmns.fens : institutions 33,3 31,534,3

Subsides aux associations belges, bel go-immigrées et immi-
grées développant des actions favorisant l'accueil et l'intégra-

tion des immigrés (notammem cours de langue et de recyclage,

formation pré-professionnelle, édition de publications, perma-

nences d'accueil, etc.).

Subsides aux associations favorisant J'intégration des com-

munautés immigrées par la mise à disposition de conseillers
religieux OLl moraux (arrêté de l'Exécutif du 11 mars 1983).

Subsides aux conseils consultatifs communaux pour immi-
grés.

ART. 33.16.
-

Subsides aux études en vue de l'accueil des
immigrés.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3312 Aide sociale: institutions 1,0

ART. 33.17.
-

Subsides à des organismes d'études, d'orienta-
tion et de coordination en matière sociale.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3312 Aide sociale institutions 4,3 4,3 3,4

0,4

Ces subsides couvrent les frais de fonctionnement d'organis-

mes publics ou privés développant des activités d'études, de
publications, de documentation, de formation, d'orientation et

de coordination en matière sociale.



Classificationéconomique: 1989 1988 1987

- -
3312 Aide sociale: institutions 45,6 42,6 42,0

ART. 33.19. - Subventions aux centres de service social.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3312 Aide soci<1'le : imsÜtutions 122,8 122,8

Octroi de subventions en faveur des activités exercées par
le personnel qualifié des centres agréés (arrêté royal du 14 dé-
cembre 1978 - arrêté de l'Exécutif du 14 septembre 1987).

ART. 33.30. - Subsides accordés aux CPAS en application de
la wnvention entre le Ministère de la Communauté fran-
çaise et le Ministère de l'Emploi et du Travail en exécution
de l'arrêté royal n° 25 du 24 mars 1982; transfert au
fonds prévu à l'artt"cle 66.06 A créant un programme de
promotion de l'emploi dans le secteur des centres publics
d'aide sociale.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3312 Aide sociale: institutions

SECTION 43

AIDE SOCIALE SPECIALISE!!

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.39.
-

Dépenses de toute nature relatives à la préven-
tion du handicap et à la promotion et l'intégration sociale
des personnes handicapées.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats Ispécifiques

Ce crédit budgé,taÎ're es.t reporté à Il'arricle 33.05 ,de :]a

même section.

CHAPITRE II!

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECfEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.04.
-

Subsides à des organismes de réadaptation et
des institutions d'accueil qui collaborent à l'action sociale
à l'égard des handicapés sociaux.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

47,7 47,7

( 23 ) 4-III-N'}

Subventions aux org3!\1Jusmesde réadaptation et d'accuej.l
(post-pénîtentiai,re), aux maisons d'accueul pour jeunes fem-
mes et inls.ciwtions pour handicapés soÔaux adu1tes (al'rêté
royal du 3 juillet 1970, arrêté royal du 12 novembre 1970,
arrêtés de J'Exécurifdu 11 octobre 1983 et 3 juillet 1987).

122,8 Convlention avec ,J'Associ3Jtion des Maisons d'aocueiL

ART. 33.05.
-

Subsides à des associations relatives à la pré-
vention des handicaps, à la promotion et à l'intégration
sociale des handicapés.

21. Communauté française.
(En millions de francs)

Initiatives relatives à la prévention des handicaps notam-
ment l'aide précoce ainsi que l'accompagnement des person-
nes handicapées.

10,7

ART. 33.06. -
Subsides aux services destinés à intervenir au

niveau des traitements, de féducation et de l'accompagne-
ment des handicapés non hébergés en institutions.

21. Communauté française.
(En millions de francs)

Classification économique; 1989 1988 1987

JJ12 Aide sociaJJe : institutions

Transfert du crédit vers l'article 33.05, même section.

ART. 41.01. -
Transfert à un fonds spécial créé en vue du

paiement des frais d'entretien et de traitement d'indigents
belges et étrangers.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

JJ 12 Ai,de s-Ocia,)e : ins6turions 252,0202,0 202,0

Prise en charge des frais de traitement des indigents col-
loqués, tuberculeux et cancéreux (loi du 27 juin 1956).

ART. 41.02. -
Transfert à un fonds de soins médico-socio-

pédagogiques en vue de la subvention à l:l prise en charge

de la personne handicapée.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

.n12 Aide socia,Je : ins.titurions 3987,3 4097,8 3886,9

47,2

Cr(;dit permettant de prendre en charge les frais de ,loge-

ment, d'entTt"rien et d'éducat.ion de,> handicapés (arrêté roya.l

du 10 novembre 1967).
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SECTION 44

FAMILLE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.69.
-

Propagande.
-

Frais de réceptions et de céré-
monies.

-
Dépenses de toute nature.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achars spécifiques 0,1\

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.64.
-

Subventions aux associations organisant des
actions de toute nature en vue de promouvoir l'éducation
familiale.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3312 Aide sociale: instÎ1futiol1Js 5,0 5,7

Interventions de toute nature en faveur d'initiatives en
matière familiale(arrêté de l'Exécutttfdu 2 ma'cs 1983).

ART. 33.65.
-

Subsides à des organismes d'études, d'éducaM
tion, d'aide et de protection familiales, ainsi qu'aux centres
de formation d'aides familiales et J'aides seniors.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3312 Aide ooçia.!e : in,!>titutions

Répartition:

1295,0 1181,4 1 115,6

Classification économique:
(En mi'llhons de francs)
1989 1988 1987

1. Subventions aux services d'aide
aux farniUes et aux services
d'aide aux personnes âgées 1295,0 1178,4 1113,9

2. SubveOltions d'encouragemenrt 2,5

3. PromOtion du travai'J social en
faveur des per:sonnes âgées,entr:e

autres le red],a:ssement social et

les loisirs 0,5

Totaux. 1 295,0 1181,4 1 115,6

( 24 )

Postel: Crédit descinéaux activités des seMees d'aide
aux familles et aux personnes agréées ,sur base des dis-
posi,cions de l'arrêté de l'Exécutif .du 30 mars 1983.

Postes 2 et 3 : Transfert des crédits vers l'article 33.01, sec-
tion 41.

ART. 33.66.
-

Subventions aux centres d'aide et tfinformation
sexuelles, conjugales et familiales.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3312 Aide soci,aJe :'1nstJitutions 25,0 16,725,0

Crédit prévu au bénéfice des activités exercées par les
membres de l'équipe pluridisciplinaire des 60 centres agréés.

0,1

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 43.65.
-

Subsides à des organismes d'études, d'éduea-
tion, d'aide et de promotion familiales.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

5,7

435 Autres contributions spéci,fiques 439,6 368,9 276,7

Crédit ,de:.s.tirnéaux activ1tés des services d'aide aux famillrJœ

et aux personnes âgées agré6es sur b:1Jse ,des dispositions de

l'anêté de l'Exécutif du 30 mars 1983.

SECTION 45

PROTECTION DE LA JEUNESSE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de serviees

ART. 12.29.
-

Frais résultant de transfèrement. d'enquête et
de surveillance de mineurs d'âge en application de la loi
du 8 Of/ril 1965 relative à la protection de la ;eunesse.

21. Communauté française.

1,5
(En millions de francs)
1989 1988 1987Classification économique:

0,2

123 Achars spécifiques. 8,0 8,0 7,0

Crédit nécessaire au paiement des frais de route et de
séjour des délégués permanents et des délégués bénévoles des
services sociaux des tribunaux de la jeunesse et des inspecteurs
provinciaux.



ART. 12.32.
-

Dépenses relatives à l'entretien des élèves
confiés dans les établissements d'éducation et institutions
publiques de l'Etat (y compris les frais de transfèrement,
de correspondance. d'action en milieu ouvert, dont les
frais de déplacement et J'indemnité de sé;our des agents
chargés de cette action).

-
Frais de réception, de nourri-

ture et de sé;our des stagiaires au Centre de formation de
perfectionnement des cadres de l'Office de la protection
de la ;eunesse.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En mitlions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques . 36,2 31,0

Frais de nourriture, argent de poche, frais pour fêtes, jeux

et vacances, achat de livres classiques et d'articles de classe,

arricles d'habillement et de couchage, arricles de propreré,
lessivage et repassage du linge, coupe de cheveux des garçons

et fonctionnement du salon de coiffure de l'Etab1issement

d'Observa,rion et d'Education de l'Etat de Saint-Servais, arri-

cles pour le culre, frais médicaux et pharmaceutiques, cours
par correspondance et cours spéciaux, articles pour les réfec-

tOires, fréquentation des écoles du dehors, congés des mineurs

en famHle d'accueil.

ART. 12.34. -
Dépenses résultant de l'action de prévention

générale des comités de protection de la ;euncsse.

21. Communal1(é françJ.îse.

Classification économique;
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques. 13,0 13,0

Missions des comités de protection de la jeunesse en
matière de prévention générale et d'aide individueJle.

ART, 12.70.
-

Dépenses de toute nature en matière de pro.
tection de la ;eunesse.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques. 9,4 12,0

Interventions -de toute nature en faveur d'expériences et
de rravaux relatifs à la protection de la jeunesse.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.02. -
Dédommagement à des mineurs de ;ustice.

victimes d'accidents survenus à l'occasion d'activités édu-
catives.
21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3311 Ai.de sociale aux ménages 0,1 0,1

( 25 ) 4-III-N"1

ART.33.05. - Subsides aux comités de patronage, à la Com-
mission royale des Patronages de la Protection de la Jeu-
nesse, aux œuvres collaborant à la protection de la jeu-
nesse et aux œuvres s'occupant de l'adoption J'enfants.

21. Communauté française.

Classification économique;

(En millions de francs)
1989 1988 1987

3311 Aide sociale aux iOistitur-ions . 157,0 142,8155,3

Décomposition du crédit :

25,5

(En milliers de francs)

100

500

a) Divers

b) Œuvres s'occupanr de l'adoption d'enfal1lts .
c) Œuvres s'occupant de l'encadrement des protu-

teurs

d) Œuvres collaborant à la protection de la jeu-

nesse (application des dispositions de J'arrêté
royal du 4 février 1981, Moniteur belge du
26 février 1981) 154700

Total. 155 300

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC

8,9
Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques

sans caractère d'entteprise

ART. 41.01.
-

Dépenses résultant de l'action sociale.

21. Communauté française.

Classification économique;
(En millions de francs)
1989 1988 1987

410 Transferts de revenus aux fonds

et aux institutions pub1iques

sans caractère de'ntrcprise . 182,6 182,6 164,2

7,0
Crédit destiné à être transféré il l'article 60.03.A du titre IV,

section particulière, secteur Mfaires sociales, du présent
budget.

ART. 41.02. - Subventions des mesures d'encadrement pour
la protection de la jeunesse.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

410 Transferts de revenus aux fonds
et aux institutions publiques
sans caracrèred'entreprise . 3675,4 3746,4 3775,5

0,1

L:rédir destiné à être transféré à l'article 60.03.A du titre IV,
section particulière, secteur Affaires sociales, du présent
budget.



2,4 2,4 1,2

0,1 0,1 0,1

2,5 2,5 1,3
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SECTEUR SANTE

SECTION 51

AFF AIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pOUf biens et services)

S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01.
-

Honoraires des avocats et des médecins.
-

Frais de ;ustice en matière d'affaires civiles, administra-
tives et pénales.- Jetons de présence.trais de route et
de séjour des personnesétrangèresaux administrationsde
fa Communauté française.

- Rémunérations d'experts
étrangers à l'administration et prestations de tiers.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 9,0 5,3

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01.
-

Subventions pour la promotion de la recherche
dans le domaine de la santé.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En miIliQns de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions. 11,0

Crédit destiné au finanœment de recherches dans le
domaine de b santé.

SECTION 52

MEDECINE PREVENTIVE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.30.
-

Dépenses en matière de contrôle médico-
sportif.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

126 Coûts de prestations d'utilité
collective effectuées par des
tiers 12,0 10,0

( 26 )

(En millions de francs)
1989 1988 1987

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise .

9,0

3,0

7,5

2,5

8,0

3,0

~ ----
Totaux. 12,0 10,0 11,0

Dépenses effectuées en vertu d'arrêtés réglementaires ou de

contrats. Le crédit doit permettre de faire des érudes en

matière de contrôle médico-sportif.

ART. 12.31. - Analyses et flacons antt-dopage.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

123 Achats spécifiques

1,5 Totaux.

ART. 12.32.
-

Prophylaxie générale.

21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 23,7 23,7 23,7

- Protection contre les maladies transmissibles et mesures
d'urgence contre les épidémies.

-
Prophylaxie des maladies vénériennes, intervention dans

les fraÎs de traitement.

-
Fournirure graruite du vaccin trivalent oreillons, rou-

geole, rubéole.

ART. 12.40.
-

Dépenses de toute nature destinées aux orga
nismes éducatifs ou préventifs.

21. Communauté françaÎse.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques

Pour mémoire.
Montant transféré à l'article 33.02.

ART. 12.41. -
Secours sanitaire propagande.

21. Communauré française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 1,0

11,0 Montant transféré à la section 53
-

articles 33.05 et 43.05.



ART. 12.42.
-

Dépe1'ISeS de toute nature en matière d'éduca
tion sanitaire:

Il. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 3,0 4,5

Achat de biens non ,du.robles et de sery,ices en matière

d'éducation à :la santé.

ART. 12.43.
-

Dépenses de toute nature rel:Jtives aux centres
de santé intégrés.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 5,0

Mbnt:ant transféré à l'artiole 33.04.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01.
-

Maladies sociales.

21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

3322 Fins sanit<1Jiœs institutions. 5,0 5,0

Intervention dans les frais de traitement de certaines mala-

dies dites «sociales », en ordre principal l'insuffisance rénale
chronique et la cardiopathie congénitale, la phénylcétonurie et

les autres aminoacidopathies.

ART. 33.02.
-

Subventions aux organismes éducatifs et pré-
ventifs.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

140,0 151,0

Répartition.

1. Action anticancéreuse.

2. Hygiène mentale confédération des ligues de
samé mentale.

3. Lutte antituberculeuse

4. Dépistage des anomalies néo-natales

Pootel: Crédit destiné à subsidier le dépistage et la pro-
phylaxie du cancer dans les centres anticancéreux universitaires

et dans rIes cen.tres régionaux fonctionnant sous contr6Je des
premiers.

(27 ) 4-III-N'}

Poste 2 : Subvention destinée à la Confédération des ligues

de santé mentale pour couvrir les .dépenses de fonotionnement

de ceote association résultanr de ses 'aGrivi:tés de promotion de
la psychiatrie ambullatoire et de prévention en santé mentale.

PO.9te 3 Crédit destiné à ...ub~rdier :

5,0
-

le secrétariat central;

-
le fonctionnement des commissions sectorielles de coor-

dination de la lutte contre la ruberculose;

- le dépistage et la prophylaxie de la tuberculose par
!es équipes socio-prophylactiques;

-
]a prémunition de la tuberculose au moyen de la vacci-

nation BCG;

- les services itinérants de dépistage;

- le dépj~tage effectué dans les centres de santé dans le
cadre de la tutelile universi,taire.

Posre 4 : Subventions aux cenif1'1esagréésde dépistage des
anomalies wngénitales métaboliques dom phénylcétonurie,
gala'crnsémi'e, hypothyroïdie, etc.

ART. 33.03.
-

Subventions aux organismes d'éducatÙm sani-
tane.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

80,0 65,070,0

Le crédi.t est destiné en ordre principal, à ,indemniser des

acrions N ,des campagnes d'éducation sanitaire et plus parti-

culièremem dans le cadre de la lutte contre .l'abus :des dro-
gues, d'alcool, du tabac et du bon usage .des médicaments, etc.

ART. 33.04.
-

Subventions aux centres de santé intégrés.

5,5 21. Communauté française.

Classification économique
.'

(En mntions de francs)

1989 1988 1987

5,0

Subsides de fonctionnement pom les centres de santé
intégrés.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

153,5
Transfens de revenus aux fonds et aux institutions publiques

sans caractère d'entreprise

20,0
ART. 41.01. -

Subsides à l'Office de La Naissance et de L'En-
fance.

21. Communauté française.
6,5

95,0

18,5

(En millions de francs)
1989 1988 1987Classification économique

.'

412 Transferts de revenus aux insti-

tutions d'intérêt public soumi-

ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité, sociale et

entrepri'ses publiques) . 2724,7 2724,7 2587-,6
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Décret du 30 mars 1983.
-

Arrêté royal du 28 janvier 1987
relatif au transfert des missions, des biens, des droits et
obligations de l'Œuvre nationale de l'Enfance à la Commu-
nauté française, à la Communauté flamande et à la Commu~
nauté germanophone.

SECTION 53

MEDEQNE CURATIVE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.41. -
Dépenses de toute nature pour les soins à

domicile.

21. Communauté française.

Classification économique .'

(En millions de francs)
1989 1988 1987

126 Coûts de prestations d'utilité
collective effectuées par des
tiers 33,0

Montant m-ansféré à l'article 33.06.

CHAPITRE Il

INTERETS ET PERTES D'ENTREPRISES

Contributions aux charges d'intérêts
et aux pertes d'exploitation d'entreprises publiques

ART. 22.20. - Déficit des hôpitaux psychiatriques de Mons et
de Tournai.

22. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

222 Contributions aux pertes d'ex~
ploitation d'entreprises publi-
ques 10,0 20,0

Intervention dans la couverture des déficitS d'exploita~
tion des hôpitaux psychiatriques de Mons et Tournai.

( 28 )

CHAPITRE !Il

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01. -
Subsides aux organismes extrahospitaliers de

santé mentale.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3322 Fins sanitaires 238,1institutions 241,1 241,1

Le crédit est nécessaire pour couvrir les frais de fonctionne-

ment des services de santé mentale agréés.

ART. 33.02.
-

Subsides aux centres de télé~accueil.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3322 Fins ,saniraires : institutions. 15,0 14,2 12,2

Le crédit permet une intervention dans les frais de fonc-
tionnement des centres de télé-accueil agréés.

ART. 33.04. -
Subsides aux organismes d'études et iFexpbi-

mentations en santé mentale.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions ,de francs)

1989 1988 1987

26,0 126 Coitts de prestations d'utilité
collective effectuées par des
tiers 24,3 24,320,0

Inrerve!1itioos financières de toute nature en faveur d'initia~

tives et ,d'expérieIliCe5 spéoifiques dans le domaine <le Jia santé

mentade.

ART. 33.05. -
Subventions aux organismes de formation dts

ambulanciers.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3322 Fins saninaires : in:stirultions 0,5

ART. 33.06. - Subventions en matière de soins à domicile.

21. Communauté fram93Î'se.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3322 Fins sanitaires: institutions. 50,0

20,0
Ce crédit e5( destiné à subskdier les dépeœes nécessaires à

l'organisation des &oinsde santé à domicilIe y compris l'appJi~
cation de Il'arrêté royal du 22 décembre 1950 et de ses modi~
fications ultérieures rclat.iJVesà ,Pa.ot:ivitédes services de soins
à domici~e en Communauté fITançaiseet à Brwrelles.



CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Tra.nsferts de revenus aux provinces, communes
et organismes assimilés

ART. 43.01. -
Subsides aux organismes extrahospitaliers de

santé mentale.

21. Communauté française.
Classification économique: 1989 1988

436 Contribucions à des fins géné.
raIes 118,1 118,1

Le crédit est nécessaire pour couvrir les frais de fonction-
nemeDCdes services de santé mentale agréés.

ART. 43.05. -
Subventions aux organismes de formation des

ambulanciers.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

436 Contributions à des fins géné-
rales 0,5

SECTEUR CULTURE

SECTION 61

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 1. -
Salaires et charges sociales

ART. 11.03. -
Rémunérations du personnel actif et en

disponibilité (y compris les rémunérations ou salaires du
personnel auxiliaire. les allocations pour fonctions supé.
rieures et pour fonctions spéciales, les indemnités pour
accidents de travail

-
en ce compris le paiement de ces

indemnités à des membres de la famille de la victime en
cas de décès - ainsi que les rémunérations ou salaires

réduits du personnel temporaire ou auxiliaire accidenté en
service).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

68,1 66,8

( 29 )

Classification économique:

111 Salaire prop'rement dit

4-III-N°l

(En milliers de francs)
1989 1988 1987

dont:

. 59 859 58716 57571

- retenues veuves et orphelins

- retenues sécurité 'sociale

- retenues cotisations de soliM
darité

1987 Décomposition :

Trairemet1lcs barémiques

Promotions de grade et aU,!?jmenta-

rions barémi'ques

Recrutement dans les limites des

cadres.

121,1

Creation de services ou d'emplois

nouveaux

Réduct~oI1JS pour départs et mises à

la pension.

AIUocations de programmation.

Majoration index

AUocat1Ïons pour fonctions supé-

rieures .
Allocations de foyer et de résidence

Majoration Îndex

3816

1330

1825

30766 30266 29698

65

1850

27178 26541

3757

1320

3730

1310

1820 1790

64 63

1845 1806

26 004

Toraux . . 59 859 58 716 57571

Classification économique:

112 AITocations directes

Décomposition:

Pécule de vacances.

Allocations fa:sniliales

Indemnités de naissance

Indemnités pom frais de dernière
maladie et de funéraiHes

Indemnités pour accidents de travail

Majoration index

Totaux .

113 Contributions patronaJles :

-
aux assurances sociales.

Totaux généraux.

Arrondis à .

(En milliers de francs)
1989 1988 1987

5912

1950

2036

1926

5912

2300

68 071

68 100 66800 65500

5812 5178

1925

2011

1895

1981

1876 1842

5812 5718

2185 2154

66 713 65 443

Index, application de l'arrêté royal du 27 novembre 1975

sur les fonctÎons spécialisées. tra.itements.65,5



Classification économique: 1989 1988 1987

-
121 Dépenses généroo de fonc~

tÎonnement 5,2 5,2 6,4

4 - III - N° 1

ART. 11.04.
-

Alwcations généralement quelconques au per-

sonnel de la Communauté française.

11. CommunaUté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

111 Salaire proprement dit 0,3 0,3

Cours et examens pour candidats bibliothécaires.

Indemnités des membres, fonctionnaires des différentes com-

missions.

S 2. Acbat de biens non durables et de services

ART. 12.01.
-

Honoraires des avocats et des médecins.
-

Frais de justice en matière J'aflaires civiles, administratives
et pénales. - jetons de présence, frais de route et de
séjour des personnes étrangères aux administrations de la
Communauté française.

-
Rémunérations d'experts étran-

gers à l'administrationet prestationsde tiers.

11. Communauté française.
(En millions de franc,»

Frais de séjour, jetons de présence et réquisitoires inhérems

aux réunions des divers conseils et commissions dépen~

dam de la Direction générale.
-

Rémunérations d'experts.
-

Honoraires d'avocats.

ART. 12.02.
-

Dépenses de consommation en rapport avec
l'occupation des locaux - à l'exclusion des dépenses éner-
gétiques

- et dépenses d'entretien.
-

Fournitures de biens
et services: frais de bureau, transport, impôts, rétributions,
formation professiormelle, habillement et autres dépenses
d'administration.

11. Communauté française.

Classification économique
(En millions de francs)
1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 18,1 2S,O

Fonctionnement ,de la direction généraJle, des locaux et

des bâtiments, des trois centres extérieurs (centle cukurel

Marcel Hictcr, SérouJe, Ross,ignol), des cinq centres de lectUre
publique, ,de deux dépôts de mMérid, de l'Académie royale de

Langue et de Littérature françaises, des bureaux région3ux de

l'Lnspcction
-

Transfere partiel de crédits à la section 37
(prise en charge par l'Infrastructure).

( 30 )

ART. 12.03. -
Dépenses de consommation énergétique

mazout, gaz, essence, électricité. charbon,

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

0,3
121 Dépenses générales de fonc-

Üonnement 12,5 12,511,1

Crédit indispensable pour Iles dépenses en énergie des
bibliobus, des centres de lecture publique, des trois centres

eXJtérieurs, des deux dépôts de IDaitériol, de 1'Ac3ldémie royale

de Langue et de Littérature françaises, des bureauxexrtérieurs

de ,J'Inspeccion
-

Transfert pantiel de crédi,ts à la sect'ion 37
(prise en chaiige par l'Infrastructure).

ART. 12.04.
-

Location d'installations mécanographiques.

Il. Communauté française,

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-

tionnement 0,5 2,3 2,3

Redevances locatives de maœriel des dépôts et centres

extérieurs
-

Transfert partiell de crédits à la section 37 (prise

en charge par l'Infrastructure).

ART.12.05.- indemnités généralementquelconquesau pe,-
sonnel de la Communauté française pour charges réelles
et dégâts matériels, ainsi que les frais de transport afférents
aux voyages de service (y compris l'intervention de l'em-
ployeur dans le prix des abonnements sociaux).

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-

tlonnement 0,3 0,30,3

RéquisitOires des fonotjonna~res, membres des divers conseils

et commissions.

ART. 12.20.
-

Dépenses de toute nature relatives aux publica-

tions, imprimés, enquêtes et à l'organisation de réunions, de

colloques ou ;oumées d'études et à l'organisation d'activités

culturelles ~.nterdiscip!inaires.

Il. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

25,0 123 Achats spécifiques 21,8 12,033,6

Enquêtes et recherches en liaison avec des actions priori-

taires dans le cadre de la Direction générale de la Culrure;
publications ct imprimés de la direction générale en produc-

tion ou coproduction; achat d'ouvrages; organisations de

réunions, colloques ou journées d'études en Communauté
française ou à l'étranger; soutien aux activités des servIces

culturels provinciaux; soUtien aux actions menées par !e
C.E.R.Ed,



Classification économique: 1989 1988 1987

-
3332 Fins culturelles: institutions. 75,0 75,0 75,0

Classification économique: 1989 1988 1987

3332 Fins cu]turelles: institutions 6,6 4,6 2,6

ART. 12.21.
-

Dépenses de toute nature relatives aux publi-
cations et imprimés.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

123 Achats spécifiques. 3,6

Transfert à û'arricle .12.20.

ART. 12.31.
-

Frais de location relatifs à des immeubles
appartenant à la Communauté française et affectés à des
fins culturelles.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

123 Achars spécifiques. 6,4 6,1

Exécution du règlement général de copropriété du contrat
en vue de la ~rantie totale des installations du Théâtre natio-
nal et travaux de nettoyage.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. .13.01.
-

Subventions à l'ASBL
({

Centre d'animation per-
manente ».

t 1. Communauté française.

(En millions de francs)

Mise à la disposition de la Communauté française d'ani-
mateurs et de chargés de mission.

-
Crédit nécessaire pour

1989.

ART. .13.03.
-

Subventions à l'ASBL « Centre de rayonnement

de la culture française».

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Subvention pour le fonctionnement et pour les activités
d~ploy~es par cet organisme.

(31 ) 4-III-N°l

ART. 33.04. -
Subvention à l'Association intercommunale cul-

turelle de Bruxelles ASBL.

13. Région bruxelloise.

1987

(En millions de francs)

1989 1988 1987Classification économique:

3,6 3332 Fins culturelles: institutions. 3,5 2,53,5

Subvention octroyée à cer organisme qui subsidie les asso-
ciations francophones pluralistes des communes à facilités et
de ]a périphérie.

ART. 33.06.
-

Subventions aux activités culturelles en faveur

des enfants des militaires de la Communauté française sta-
tionnés en Allemagne.

1987 11. Communauté française.

6,1
(En millions de francs)

Classification économique: 1988 19871989

3332 Fins culturelles: institutions. 6,0 6,06,4

Crôdit nécess.a:ire pour 1989. Intervention dans le fonc-

tionnement, dans la rémunération des animareurs et pour la

coordi'nation des activités.

ART. 33.07.
-

Subventions aux activités culturelles pluri-
disciplinaires.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions. 13,7 14.7

Crédit nécessaire pour soutenir 'ies activités culturelles imer-

disciplinaires déployées dans la Communauté française.

ART. 33.40. ~ Subventions aux maisons de la culture, centres

et foyers culturels: fonctionnement et intervention dans la
rémunération des animateurs et de la coordination de leurs

activités.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: im.timtions 173,5 165.7

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise.

155,6

17,9

147,5

16,0

App]i.cation de J'arrêté royal du 5 aoÙt 1970
-

Crédit
n~cessaire pour ,J'année 1989 - Intervention dans le fonction-
nement, ,Jans b rémunér.ation dcs anim3.JCeurs et pOllr la

coordination des activités.



4-III-N'l

ART. 33.41. - Subvention à ['ASBL Centre culturel de la
Communauté française le Botanique.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions. 67,6 66,5

Crédit indispensable pour le Centre culturel de la Commu-
nauté française le Botanique. - Frais de fonctionnement.

-
Dépenses de personne!.

-
Activités de diffusion culturelles.

ART. 33.42. -
Subvention à l'ASBL Palais des Beaux~Arts de

Charleroi.

12. Ré~ion de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332"Fins culturelles: institutions 35,0 35,0

Reprise partieUe des activités du Palais des Beaux.Arts de
Charleroi.

ART. 33.43. - Subvention extraordinaire aux centres culturels.

Classification économique:
(En milLions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins cultureLles: institutions.

11. Communauté française.

5,5 4,5

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise .

3,7

- 1,8

3,7

0,8

SECTION 62

PROMOTION ET DIFFUSION ARTISTIQUES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 2. - Achat de biens non durables et de services

ART. 12.20.
-

Dépenses de totlte nature relatives aux enquêtes
et à l'organisation de réunions, colloques et ;ournées
d'études et à l'organisation d'activités culturelles interdisci-
plinaires.

11. Communauté française.

Classification économique:
(E.o millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 0,5 4,0

Enquêtes liées à la promotion et à la diffusion artistiques.

( 32 )

ART. 11.21.
-

Dépenses de toute nature relatives aux publi-
cations et imprimés.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats !Spécifiques 0,3 0,7 0,7

CréJit nécessaire pour les publications ayant trait à la
promotion et la diffusion artiStiques.

ART. 12.30. -
Dépenses de toute tUlture relatives au tonction~

nement du Centre du Botanique.

11. Communauté française

Classification économique:
(En mia.fions de françs)

1989 1988 1987

123 Acha:rs spécifiques

ART. 12.35.
-

Dépenses de toute nature relatives à la créa-
tion, à la diffusion, la décentralisation et l'animation artis-
tiques et culturelles.

Classification économique:
(En miUions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques
11. Communauté fra:nça~se .
12. Région de langue françÛse
13. Région hruxeIJoise

49,6
16,0
27,6
6,0

49,6
41,0
6,0
2,6

58,6
20,4
30,7

7,5

Initiatives diverses dans le cadre de la création, la diffusion
de la chanson française, les tournées Art et Vie, la décentrali-
sation, la diffusion et l'animation dans les centres culturels,

ART. 12.40.
-

Dépenses de toute nature relatives à la pro-
motion, à la recherche, à la création et à la diffusion
théâtrales.

Classification économique ..

(En miiUions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques.
11. Communauté française.
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise

5,2
5,2

5;1.
5,2

17,9
10,9

3,8
3,2

Initiatives diverses dans le cadre de la promotion, de la
recherche, de la création et de la diffusion théâuaJles.

ART. 12.50. -
Dépenses de toute nature relatives à la musique

et à la danse,

Classification économique ..

(En millions de francs)
1989 1988 1987

1,0

123 Achats spécifi'ques .
t 1. Communauté frança.ise .
12. Région de la.ngue franç;lJÎse
13. Région bruxdloise

Dépenses de toute nature relatives au fonctionnement du
service, en ce compris l'achat de documentation spécialisée
pour le service et la gestion des pianos appartenant au dépar-
tement.

0,4
0,4

0,5
0,5

0,6
0,4
0;1.



(En millionsde francs)

1989 1988 1987
- -
8,4 6,4 6,9

5,0 3,0 3,5

2,4 2,4 2,4

1,0 1,0 1,0

Classification économique: 1989 1988 1987

- -
322 Autres subventions aux entre.

pf'i'ses privées 134,0 134,0 128,0

Classificationéconomique: 1989 1988 1987
- -

322 Autres subventions aux enrre-
prises :privées 249,5 249,6 245,2

11. Communauré frança;ise 94,3 9.3,5 99,6

12. Région.de :Jangue française 49,8 50,8 47,8

13. Région bruxeliloise 105,4 105,3 97,8

(En millions de francs)

1989 1988 1987

-
96,2 100,4 83,4

6,8 6,8 6,8

57,6 61,8' 51,8

31,8 31,8 24,8

38,5 38,5 34,5

38,5 38;5

17,0

17,5

ART. 12.51. -
Dépenses de toute nature relatives à la pré-

paration de l'année européenne de la musique.

11. Communauté kançaise.

(En militions de francs)

Classification économique: 1989 1988

123 Achats spécifiques

ART. 12.60.
-

Dépmses de toute nature relatives à la pro-
motion, à la recherche, à l'animation et à la création en
matière d'art plastique.

Classification économique:

123 AchatJs spécifiques

11. Communauté firançailse

12. Région.de IIa:ngue française

13. Région bruxeNoise

Initiatives diverses dans le cadre de la promotion, la
recherche, l'animation et la créa'tion en matière d'art plas-
tique.

CHAPITRE 111

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Autres subventions aux entreprises

ART. 32.01.
-

Subvention au Théâtre national.

11. Communauté française.
(En millions de francs)

Subvention au Théâtre national.
-

Application de l'arrêté
royal du 9 ocrobre 1957.

-
Augmentation des coûts salariaux

ct des frais découlant des activités.

ART. 32.02.
-

Subventions aux compagnies et théâtres pro-
fessionnels conventionnés auec le Ministère de la Commu-
nauté française.

(En rpillions de francs)

Application des conventions théâtrales.

(33 ) 4-III-N°l

ART. 32.03. ~ Subventions aux compagnies et théâtres pro-

fessionnels non conventionnés auec le Ministère de la

Communauté française.

1987
Classification économique:

322 Autres subventions aux entre.
prises p6vées

11. Communauté française

12. Région de langue française

B. Rég.ion bruxdloise

Subventions afin de permettre le fonctionnement de l'acti-

vité théâtrale.

AR1. 32.04. -
Subuentions aux jeunes compagnies profes-

sionnelles.
-

Aide à la première création.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

322 Autres subventions aux entre-
pri,ses privées

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

Subventions en faveur des démarches de recherches, essais

et expérimentations en matière théâtrale.
-

Mesures d'encou~
rage ment en faveur du jeune théâtre.

ART. 32.05.
-

Subventions aux compagnies et théâtres pour
l'enfance et la jeunesse agréée dans le cadre du décret du
du 2S juin 1973.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

322 Autres subventions aux entre-
prises privées 52,7 42,253,7

Application du décret du 25 juin 1973.

ART.32.06.
-

Subventions aux compagnies et théâtres pro~
fessionnels et semi-professionnels pour J'enfance et la jeu-
nesse.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

322 Autres subventions aux entre-
pfÎ,s.es privées 17,8 17,8 23,3

Subventions afin de permettre le fonctionnement de l'acti-

vité théâtrale ainsi que celui des Centres dramatiques pour

l'Enfance et la Jeunesse.



Classification économique: 1989 1988 1987

322 Autres subventions aux entre-
prÎ1ses pl'i vées 7,2 7,2 7,5

11. Communauté françÛse 0,6 0,6 0,9

12. Région de langue f.rançai,Sie 2,7 2,7 2,7

13. Ré~ion :bruxelIoi6e 3,9 3,9 3,9

Classification économique: 1989 1988 1987

- - -
322 Autres subventions aux entre-

prises privées 5,1 6,6 6,0

Classification économique: 1989 1988 1987

- -
3332 FinswInm:lHes : inSititutions . 3,6 3,6 3,0

Classification économique: 1989 1988 1987

- - -
33'32 Fins cuilturel!aes: iilllSit~t1.lJcions. 1,7 1,7 1,4

4-III-N"1

ART. 32.07.
-

Subventions au thé4tre-act;on.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

322 Autres subventions aux entre-
prises privées 28,1 28,1

Crédits nécessaires pour une aide efficace au thélitre-aCtion.

ART 32.08.
-

Subventions aux théâtres dialectal et folklorique.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Subvention au Théâtre du Trianon, au Théârre de Toone,
Atelier théâtral M. Hierer et Al Botroul.

ART. 32.09.
-

Subventions aux théâtres universitaires, semi-
professionnels et amateurs.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Crédit nécessaire aux activités des compagnies non profes~
sionnelles.

ART. 33.01.
-

Subventions et secours à des étudiants, à des
artistes, à leurs ayants droit et aux organismes philan-
thropiques s'occupant des artistes.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

ART. 33.02.
-

Subvention à la Maison du Spectacle ASBL.

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

( 34 )

ART. 33.03.
-

Subsides aux associations, aux artistes et aux
activités de promotion, création, diffusion, décentralisation
et animation artistiques et culturelles.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

25,1 .1332 Fi,ns cuhure!iles : institutions. 8,26,2

Crédit nécessaire à la promotion de l'activité artistique
pluridisciplinaire.

ART. 33.10.
-

Subventions aux festivals d'art dramatique et à
la décentralisation théâtrale.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Finis culmreiHes : lin,stitu.tions . 7,0

3,7

'6,5

3,5

7,6

4,011. Communauté française

12. Région de ,langue ,française 3,3 3,0 3,6

Subventions en faveur des festivals d'art dramatique (arrê-

tés royaux des 1er août 1964 et 18 novembre 1965).

ART. 33.11.
-

Subventions aux associations de promotion
théâtrale.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins cul!:rureliles : ,inSiti-tutions . 13,6

11,1

12,1

9,6

11,3

6,811. Communauté françaÎlse

12. Région de :J.3JOiguefrançaise 2,5 2,5 4,5

SubventioniS à a'ASBL Chambt'le de ,langue franç<ti'5e des
théàr>fles ponr ;l'enfanœ et la jeunesse, à il'Inrrerféd6raJle du

théâtre amatJeur, à l'ASBL Arel'ier des Arts, au Cenrtre de

Recherche et de Fot'lmation théâtrale de Wa,Jlon~'e.

ART. 33.12.
-

Subvention aux activités de promotion, de
recherche, de création et de diffusion artistiques.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins cu!lture:Jles : im.timrions 14,5 15,5

Subventlions aux activiltés non récurrentes.

ART. 33.13.
-

Subventions aux sections francophones des
centres belges d'organisations internationales de théâtre.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins cUiltureli1es : institutions. 0,5 0,5 0,5

Subventions au Centre belge de l'Institut international du
Théâtre, et à la section francophone du Centre belge de
l'Unima.



(En millions de francs)
1989 1988 1987

- - -
501,1 495,2 489,9

15,8 15,8 17,9

483,3 478,1 470,9

2,0 1,3 1,1

(En millions de francs)
1989 1988 1987

32,1 28,8 3.1,0

17,1 13,8 16,1

11,6 11,6 11,7

3,4 3,4 3,2

{En millions de francs)
1989 1988 1987

- - -
19,8 19,9 13,2

11,4 11,4 4,6

8,0 8,1 8,0

0,4 0,4 0,6

(En millions de francs)
1989 1988 1987

-
35,0 29,1 29,4

13,2 11,5 11,8

12,7 10,3 10,3

9,1 7,3 7,3

ART. 33.14. -
SubI/entions aux fédérations de Théâtre ama-

teur et aux Associations de promotion du théâtre amateur,
festivals et concours de théâtre amateur.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins culrure!J.1es : ,insuituri'Ons 5,2 4,2

ART. 33.20.
-

Subventions à la musique, à l'art lyrique au
théâtre musical, au jazz et à la chanson.

11. Communauté française.

Classification économique:

3332 Fins cul1tureliJes : instiltutions .

11. Communauré f.rançÛse

12. Région de .langue franç~i'se

13. Région bruxeliloÎse

Subventions en faveur des initiatives diverses dans le cadre
de la promotion de la musique, de l'art lyrique.

-
Aide aux

créations musicales, aux productions discographiques, à l'édi-
cion de revues spécialisées, aux stages et formations pour
professionnels.

-
Subventions en faveur de l'Orchestre des

Jeunes de la Communauté française de Belgique, de l'Orchestre
de Chambre de Wallonie, de -l'Opéra royal de Wallonie, de
J'Orchestre phi'iharmonique de Liège, du Centre de Recherche
et de Formation musicales de Wallonie.

ART. 33.21.
-

Subventions à la danse et aux festivals choré-
graphiques.

- Aide aux compagnies expérimentales et à la
création.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: i,ns6tutions .

Il. Communauté françai,se

97,8

Il,5

85,3

1,0

96,3

10,0

85,3

1,0

12. Région de langue françÛse

13. Région bruxelloilse

Subventions en faveur des initiatives diverses dans le domai-

ne de la danse. Subvention en faveur du BaHet royal de Wal-

lonie.

ART. 33.22.
-

SubI/entions aux

folkloriques reconnus.

manifestations et groupes

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins cuil:tureJlles : ins.Ürutilons . 2,0 2,7

Décret du 26 mai 1981 instituant le Conseil supérieur des
Ans er Traditions populaires et du Folklore: subventions aux
manifestations et groupes 6olkloriques reconnus.

(35 ) 4-III-N°1

ART. 33.23. ~ Subventions aux associations de promotion
musicales, lyriques et chorégraphiques.

Classification économique:

3332 Fins culmrolilcs : institutions.

11. Communauté frança~se

12. Région de !langue française

13. Région bruxeJJ.1o~se

Subventions aux Jeunesses musicales et au Conseil de la
Musique.

-
Subventions aux associations et initiatives diver-

ses de promotion musicale, lyrique et chorégraphique.

ART. 33.24. ~ Subvention à des activités, animations, forma-

tions musicales destinées aux non professionnels.

11. Communauté frança~se.

Classification économique:

(En miil,fions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culturel1es : 'Îmtitutions 0,2

ART. 33.25.
-

Subventions aux festivals de musique, d'art
lyrique et chorégraphique et à la décentralisation musicale.

Classification économique:

3332 Fins culrurel1es : ins>ritutions .

]
1. Communauté françai,se

12. Région de hngue française

13. Région hruxeiUoise

Subvenrions aux festivals d'art musical, lyrique et choré-

graphiqul"'.
-

Subventions à la décentralisation musicale.

96,3

10,0

85,3

1,0

ART. 33.30. -
Subventions aux artistes, aux établissements

publics, associations et organismes de création et de diffu-
sion des arts plastiques et graphiques.

Classification économique:

3332 Fins culturelles: institutions.

11. Communauté française

12. Région de langue française

3,0

13. Région bruxeiHoi'se

Subventions pour la création et le fonctionnement des

centres d'art plastique contemporain de Wallonie.
-

Subven-

tions à des artistes, à des associations artistiques et groupe-

ments artistiques pour Jeur permettre de poursuivre leurs acti-

vités en faveur des arts p.lastiques.

Subventions à des organismes locaux en vue de manifes-

tations artistiques poncruelles.

Aides et subventions diverses en faveur de ta bande dessinée.

Subventions à des initiatives diverses en faveur des arts
pJastiques et graphiques.



4-III-N"1

ART. 33.40.
-

Subventions aux maisons de la culture, centres
et foyers culturels.' fonctionnement et interl/ention dans
la rémunération des animateurs et de la coordination de
leurs activités.

Classification économique
.'

(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Ftim. cUrlmrelles ; institutions.

11. Commuoauté françai'Se

12. Région de hngue 'française

13. Région b1:"Uxeftloise

ART. 33,41.
-

Subvention à l'ASBL Centre culturel de la
Communauté française Le Botanique.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fin5cuiltureJJes : institutions.

ART. 33.42.
-

Subvention à l'ASBL Palais des Beaux-Arts de
Charleroi,

12. Région de langue française.

Classification économique
.'

(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culLtureUes : instJirtutioUts .

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART. 01.05.
-

Intervention exceptionnelle dans les dépenses
relatives à l'Année européenne de la Musique.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

Non réparti économiquement

SECTION 63

LEcruRE PUBLIQUE ET PROMOTION DES LETrRES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. - Achat de biens non durables et de services

ART. 12.20.
-

Dépenses de toute nature relatives aux publi-
cations, imprimés, enquêtes et à l'organisation de réunions,
colloques ou ;ournées d'études et à l'organisation d'acti-
vités culturelles pluridisciplinaires.

( 36 )

11. Communauté française
(En millions de francs)

Classification économique: 1989 19~8 1987

123 Achats spécifiques 1,0 1,00,5

Prise en charge du trai,tement d'un terminologue.
147,9

132,5

15,4

ART. 12.21. -
Dépenses de toute nature relatives aux publica-

tions et imprimés.

11. Communauté française
(En millions de francs)

Classification économique: 1988 19871989

123 Achats spécifiques 1,6 1,6D,3

62,4
ART. 12.30. -

Service de la lecture publique: dépenses
courantes relatives à l'organisation ou à la promotion de
la lecture publique, à l'initiative de la Communauté fran-
çaise ou avec son aide.

(En millions de francs)

Classification économique: 1988 19871989

34,0

123 Achats spécifiques

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

1,0

1,0

35,9

5,5

23,8

6,6

1,0

1,0

Maintien d'une convention et de la participation à la

Foire du Livre de Bruxelles.

ART. 12.31. -
Service de la lecture publique: dépenses cou.

rantes relatives à l'achat d'ouvrages, de revues, d'enregis.
trements pour les bibliothèques et les centres de lecture
publique.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques

11. Communauté française

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise

12,5

3,7

7,7

1,1

12,5

3,7

7,7

1,1

11,3

3,5

6,7

1,1

ART. 12.32. -
Service de la lecture publique. - Informati-

que: Dépenses de toute nature relativesaux frais de fonc-
tionnement informatique. sous forme d'échanges dans le
cadre du réseau de la lecture publique (décret du 28 février
1978).

11. Communauté française

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques. 2,0 2,0



Classification économique: 1989 1988 1987

- - -
3332 Fins culturelles institutions 11,0 11,0 19,0

Il. Communauté française 2,7 2,7 2,7

12. Région de langue française 6,0 6,0 14,0

13. Région bruxelloise. 2,3 2,3 2,3

Classification économique: 1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: Institutions. 18,.1 16,6 5,5

12. Région de langue française 18,3 16,6 5,5

ART. 12.40.
-

Service de la promotion des lettres: dépenses
courantes relatives à la promotion et à la diffusion des
lettres.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise.

13,0

13,0

13,5

13,5

L'arricle servira aux acquisitions de livres littéraires d'au-
teurs belges de langue française et au soutien ponctuel de

manifestations littéraires en faveur de nos auteurs.

ART. 12.41.
-

Service de la Langue française.
-

Dépenses de
toute nature relatives à la promotion et à la diffusion de
la langue française.

11. Communauté française

(En millions ,de francs)

Classification économique: 1989 1988

123 Achats spécifiques 0,7 1,0

Crédit indispensable pour permettre au Service de h Langue
française de faire face à ses dépenses de documentation et de
répondre à des demandes ponctuelles urgentes.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS A DESTINATION
D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01.
-

Subventions aux bibliothèques (loi du 17 dé-
cembre 1921), aux associations, aux organismes de diffu-
sion de la lecture publique.

- Prix des bibliothèques publi-
ques et du jeu éducatif.

(En millions de francs)

ART. 33.02. - Subventions~traitements allouées aux services
publics de la lecture reconnus en application du décret du
28 février 1978.

(En millions de francs)

(37 ) 4-III-N°t

ART. 33.03.
-

Subventions aux services publics de la lecture
au sein de la Communauté française dans le cadre du
décret du 28 février 1978.

Classification économique:

JO,3

JO,3

3332 Fins culturelles: institutions.

11. Communauté française

12. Région de langue française

(En millions de francs)
1989 1988 1987

34,3

11,6

22,7

29,5

11,3

18,2

28,1

11,3

16,8

ART. 33.04. -
Subvention «Convention» destinée à déve-

lopper un centre de documentation.

Clàssification économique:

3332 Fins culturelles: insri,cu;tlons.

11. Communauté française

12. Région de langue française

(En mi'llliionsde francs)

1989 1988 1987

3,1

3,1

3,2

3,2

1,0

ART.33.05.- Subventions« contrats-programmes» allouées à
certaines bibliothèques en vue de f application du décret
du 28 février 1978 organisant le service public de la lecture.

1987

Classification économique:

3332 Fins culturelles: institutions.

12. Communauté française

13. Région de langue française

ART. 33.21.
-

Lettres françaises.

Classification économique:

3332 Fins culturelles: institutions.

Il. Communauté française

(En mNiLions de francs)

1989 1988 1987

7,3

5,4

1,9

6,5

4,6

1,9

(En millions de francs)
1989 1988 1987

62,0

62,0

64,0

64,0

52,3

52,3

Subventions et bourses aux écrivains.
-

Subventions à

l'édition littéraire.
-

Salaires ct budget de fonctionnemcnt

des arohives et Musée de la Littérature, et à l'ASBL Promo-

tion des Lettres de Langue française (anciennement sur l'ar-

ticle 12.40.11).
-

Politique patrimoniale de réédition. ~

Aide à la traduction de nos œuvres.
- Aide aux revues

lirréraires de dimension communautaire.
-

Publications en
rapport avec l'histoire littéraire.

-
Préparation du centenaire

du symbolisme.
-

Institutions linéraires diverses.

ART. 32.22.
-

Lettres wallonnes.

Classification économique:

3332 Fins culturelles: insritucions .

12. Région de langue française

(En millions de francs)

1989 1988 1987

1,5

1,5

1,5

1,5

1,2

1,2

Subventions à des revues er à des publications litréraires
dial!ectales.

-
Travai! sur .la variation dialectale.

-
Dict,ion-

naires.



Classification économique: 1989 1988 1987

-
3332 Fins culturelles: institutions. 1,9 2,1 2,5

11. Communauté française 1,9 2,1 2,5

Classification économique: 1989 1988 1987

- -
3332 Fins culrurelles : 1I1stiturions . .\,0 5,0 5,0

Il. Communauté français!;' 5,0 5,0 4,0

Classification économique: 1989 1988 1987

-
435 Autres contributions spécifiques 20,6 20,6 15,6

12. Région de langue française 14,6 14,6 9,6

13. Région bruxelloise 6,0 6,0 6,0

148,5 128,\ 80,5

110,5 116,5 6S,5

18,0 12,0 12,0

4-III-N"1

ART. 33.23.
-

Subventions aux publications de ['Académie
royale de Langue et de Littérature françaises et au Fonds
national de la Littérature.

(En millions de francs)

Crédit nécessaire pour l'aide aux publicarions ordinaires
de J'Académie royale de Langue et de Littérature françaises

ainsi qu'au Fonds national de la Littérature (application de

la loi du 18 août 1947).

ART. 33.24. - Subventions aux activités du Service de la

langue française.

(En millions de francs)

Aides aux revues scientifiques de langue française.
-

Sub.

ventions des Associations de défense et de promotion de .la
langue ct de la culture française.

-
Actions de sensibiIisation.

- Participationau réseaude néoJogieet de termino]ogie.-
Création d'outils pédagogiques et de collections linguistiques.

-
Aides aux industries de la langue.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces, communes
et organismes assimilés

ART. 43.01.
-

Subventions aux bibliothèques reconnues (loi
du 17 octobre 1921).

(En millions de francs)

ART. 43.02.
-

Subventions-traitements allouées aux services
publics de la lecture reconnus en application du décret du
28 février 1978.

Classification économique
.'

(En mil1ion~ de francs)

1989 1988 1987

4.15 Autres contributions spécifiques

12. Région Je langue française

13. Région bruxelloise

( 38 )

ART. 43.03.
-

Subventions «contrats-programmes» à cer-
taines bibliothèques en VUe de l'applic3tion du décret du
28 février 1978, organisant le service public de la lecture.

Classification économique:
(En miJilions de francs)

1989 1988 1987

435 Autres contributions spécifiques

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

29,2

21,7

7,5

29,2

21,7

7,5

ART. 43.04. -
Subventions «conventions» destinées à déve-

lopper certaines sections spécialisées de bibliothèques
reconnues dans le cadre du décret du 28 avril 1978.

Classification économique:
(En miLlions de francs}

1989 1988 1987

12. Région de langue française .1,0 3,0

SECTION 64

JEUNESSE ET EDUCATION PERMANENTE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.20. - Dépenses de toute nature relatiues aux publi-

cations, imprimés, enquêtes et à l'organisation de réunions

colloques ail journées d'études.

11. Communaute française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats specifiques 0,5 4,8 2,3

Crédit nécessaire pour la production ou co~production de
pubfications et imprimés et à l'organisation de réunions, collo-
ques ou journées d'études.

Poursuite des enquêtes.

Transfert vers J'article 12.20.11 de la section 61.

ART. 12.21.
-

Dépenses de toute nature relatives aux publi~
cations et imprimés.

11. Communauté française.

Classification économique
.'

(En millions de francs)

1989 1988 1987

12.1 Achars spécifiques.

Transfert à l'article 12.20.



Classification économique: 1989 1988 1987

- -
123 Achats spécifiques 3,0 3,0 4,1

11. Communauré française 3,0 3,0 4,1

(En mil1ions de francs)

1989 1988 1987

5,1 5,1 20,5

5,1 4,7 4,0

0,2 10,9

0,2 5,6

5,5 10,5 12,5

5,5 8,8 10,8

1,2 1,2

0,5 0,5

ART. 12.30. -
Service de la Jeunf'~se, dépenses de toute natu-

re relatit/es aux activités du service.

(En miIlions de francs)

Crédit nécessaire pour permettre des initiatives du Service
et notamment des collaborations avec des partenaires extérieurs.

ART. 12.31. -
Service de la Jeunesse, dépenses de toute nature

relatives aux activités propres du C.].E.F. sur proposition
de son bureau ou de son assemblée plénière.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

123 Achats spécifiques 1,3 1,3

Recherches, actions, publications, activités croissantes du
Conseil de la Jeunesse d'expression française.

ART. 12.40. -
Service de l'Education permanente, dépenses de

toute nature relatives aux activités du service.

Classification économique:

123 Achats spécifiques

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

Initiatives propres du service ou en co~production avec les
organisations d'éducation permanente.

ART. 12.41.
-

Dépenses de tot/te nature relatives à la réalisa-
tion d'un programme d'éducation à la réalité multicultu-
relle de la Communauté.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 0,1 0,.1

Initiatives propres du service ou en co-production avec les
organisations d'éducation permanente sur des programmes

d'éducation à la réalité multiculturelle de la Communauté
française.

(39 ) 4-III-N"1

ART. 12.50. -
Service de la formation des animateurs socio-

culttlrels : dépenses de toute nature relatives aux activités
du service et aux coopérations à des activités d'institutions
et d'organismes culturels en matière de formation.

(En illiHions de fmncs)
1989 1988 1987Classification économique:

123 Achats spécifiques

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

Ce crédit est destiné :\ couvrir les dépenses des initiatives
propres ou en coresponsabilite avec des institutions et orga-

nismes culturels en matière de formacion à l'animation ct

acrion culturelle.

11. Communauté française.

ART. 12.70.
-

Dépenses de toute nature en matière culturelle

relatives au 3- âge (pour mémoire).
1987

1,1
Classification économique:

123 Achats spécifiques

Pour mémoire.

CHAPITRE III

(En millions de francs)

1989 1988 1987

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

11. Communauté française.

ART. .1.1.01.
-

Subvwtions aux organisations de jeunesse (dé~

cret du 20 ;uin 1980).

Classification économique:

3332 Fins cu:lture1lcs : institutions.

Décret du 20 juin 1980.

(En millions de francs)

1989 1988 1987

182,2 174,8 170,3

ART. .13.02.
-

Subventions aux centres de ;eunes: fonction-

nl'ment et intervention dans la rémunération des animateurs.

Classification économique:

0,9 .1TH Fins culturelles: institutions

12. Ré~ion de langue française

13. Region bruxdloise

(En millions de francs)

1989 1988 1987

103,4

79,4

24,0

99,9

77,4

22,5

99,4

76,4

21,0

Application stricte du calcul des subventions conformémem

il J'arrêté roya.l du 22 octobre 1971.



Cla~sification économique: 1989 1988 1987

-
3332 Fins cuI:tumls instimtions 44,4 40,4 38,4

11. Communauté française 32,0 28,0 26,0

12. Région de langue française 11,3 11,3 11,3

13. Région bruxelloise 1,1 1,1 1,1

Classification économique: 1989 1988 1987

3332 Fins cUiltureLles : institutions. 133,8 124,8 119,8

11. Communauté française 31,3 30,7 24,6

12. Région de langue française 91,4 85,5 84,9

13. Région bruxelloÎse 11,1 8,6 10,3

4 - III - N° 1

ART. 33.03. -
SubI/entions à des activités de promotion de la

jeunesse à J'initiative d'organisations de jeunesse (décret du
20 juin 1980) et des centres de jeunes ou dans le cadre des
contrats~programmesavecdes initiateursd'actionsen faveur
de la jeunesse (après avis).

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: insci:tutions .
11. Communauté fra,nça,ise

12. Région de langue française .
13. Région bruxeliloise

13,5

9,7

2,4

1,4

15,5

11,7

2,4

1,4

Subventions à des organismes de jeunesse et centres de
jeunes pour des activités extraordinaires ponctueHes ou pour
des activités liées à des contrats.programmes de durée déter-
minée (conventions).

ART. 33.10. -
Subventions pour la formation des animateurs

soda-culturels.
(En millions de francs)

Cc crédit est desÜné à soutenir et à promouV'Oir les actions
de formatioll1des cadres ou d'animateurs des organisations ou
institutions culturelles.

ART. 33.11. -
Subventions aux organisations générales, régio-

nales et locales d'éducation permanente reconnues (fonc-
tionnement et intervention dans la rémunération des anima-
teurs) selon le décret du 8 avril 1976.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions.

11. Communauté française.

304,9

226,5

57,9

20,5

294,3

221,6

54,5

18,2

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

Application du décrm du 8 avril 1976.

ART. 33.12. - Fonds de promotion socio-culturelle des tra-
vailleurs : première et deuxième tranches du fonds créé par
l'article 12 du décret du 8 avril 1976. - Subventions aux
organisations de promotion socio-culturelle des travailleurs.

(En millions de francs)

Application de l'article 12 du décret du 8 avril 1976.

( 40 )

ART. 33.13. - Subventions aux centres d'expression et de
créativité: fonctionnement et intervention dans la rémuné-
ration des animateurs.

Classification économique:

10,0

6,7

1,7

1,6

3332 Fins cultUt"eUes: institutions.

12. Région de ,langue française

13. Région hruxdloise

Statu quo.

(En millions de francs)
1989 1988 1987

38,5

25,8

12,7

38,5

25,8

12,7

38,5

25,8

12,7

ART. 33.14. - Subventions à des activités d'éducation perma-
nente Otl de développement communautaire réalisées à l'ini-
tiative d'organisations reconnues ou en exécution t/un
contrat-programme.

Classification économique:

3332 Fins culturelles; institutions.

11. Communauté f)rança~se

12. Région de tmgue française .
13. Région bruxelloise

(En millions de francs)
1989 1988 1987

62,8

20,1

20,8

21,9

35,0

6,1

10,4

18,5

56,0

18,3

17,8

19,9

ART. 33.15. -
Subventions aux organisations communautaires

et régionales dans le domaine des' loisirs culturels en général
ainsi qu'aux activités extraordinaires réalisées par des grou-
pements en ce domaine.

Classification économique:

3332 Fins culturelles: instituti.ons .
11. Communauté française

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise .

(En millions de francs)
1989 1988 1987

34,9

14,7

17,3

2,9

35,4

15,4

16,7

3,3

34,6

14,8

17,2

2,6

Subventions dans le cadre de l'arrêté royaI du 16 juillet 1971

et de l'arrêté royal. du 5 septembre 1921.273,2

197,5

56,3

19,4

ART. 33.16. -
Subventions aux organisations d'éducation per-

manente développant des programmes d'éducation à la
réalité multiculturelle.

(En millions de francs)

1989 1988 1987Classification économique:

3332 Fins culturelles: institutions.

11. Communauté française

0,7

0,7

0,7

0,7

ART. 33..17. -
Subventions à des organisations et associations

s'occupant du troisième âge pour des activités culturelles.

(En m~Hions de francs)

1989 1988 1987Classification économique:

3332 Fins culturdles : institutions .
Il. Communauté française

Pour mémoi,te.



10,3 8,8 10,4

9,0 7,5 7,3

1,3 1,3 1,6

1,5

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART. 01.02.
- Provision pour intervention de la Communauté

françaisedans le programme de résorptiondu chômage.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

Non ré;paf1ti économiquement

11. Communauté ~raJ11çaJise

ART. 01.05.
-

Intervention exceptionnelle dans les dépenses
de toute nature relatives à ['Année internationale de la
jeunesse.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

Non réparti économiquement

11. Communauté française

ART. 01.06.
-

Intervention exceptionnelle dans les dépenses
de toute nature relatives à l'Année internationale de la
Paix des Nations unies.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

Non réparti économiquement .
11. Communauté frança,ise

SECTION 65

AUDIOVISUEL

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.20. -
Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes

et à l'organisation des réunions, colloques ou journées
d'études.

11. Communauté française.
(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

123 Acharsspéci.fiques 0,5 1,5

Enquêtes et recherches liées essentiellement au domaine
audiovisuel.

(41 ) 4-III-N°}

ART. 12.21. -
Dépenses de tout~ nature relatives aux publi-

cations et imprimés.

11. Communauré française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 2,7 1,90,3

Crédit nécessaire pour les publications et imprimés.

1987

ART. 12.30.
-

Dépenses de toute nature relatives aux actions
d'animation et de production dans le domaine de l'audio-
visuel.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques

Il. Communauté française

12. Régi'On de bngue française

13. Région hruxeLloise

Interventions liées à la représentation de J,a Communauté
françai,se dans les manifestations audiovisuelles tant en Bel-
gique qu'à l'étranger.

-
Initiatives diverses.

1987

ART. 12.31. -
Dépenses de toute nature relatives au Conseil

supérieur de l'audiovisuel.

Il. Communauté française.

Classification économique:

(En mi1lions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats ~pécif,iques 1,01,0 1,0

Crédit indispensable pour la POUI'5\Û.te du travail de

réflexion entamé par le Conseil supérieur de l'audiovisud.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Autres subventions aux entreprises

ART. 32.01. -
Subventions à la production cinématographique.

(En millions de francs)
1989 1988 1987Classification économique:

322 Autres subventions aux entre-
prises 31,6

23,3

30,5

22,2

33,6

23,31987 11. Communauté ~raiO'ça.jse

1,1
13. Région hruxdJJloilSe 8,310,3 8,3

Accroissement ,lié à 1J,a progres.s.ion du volume réel ,des
productions des atehers de production et des 'structUI"es d'ac-

cueU.



3332 Finlscu~ltU'rdles : inSititutiontS. 180,7 181,2 173,5

11. Communauté française 173,0 173,2 165,4

13. Région bruxoHoûse 7,7 8,0 8,1

3332 Fi'lllscull:turdUes : ~nstitutions . 91,8 71,8 71,9

12. Région Je ,langue '~rançaise 77,8 59,8 59,9

13. Région bruxdlilO'ilse 14,0 12,0 12,0

4-III-N'1

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01. - Subventions à la promotion et à la production
cinématographiques.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fimcukurdles : 'insci,ru~jÛlns . 10,2 9,1

Organisation de journées et de manifestations directes.
-

Aides aux organismes de diffusion du cinéma.
-

Initiatives
diverses de promotion.

ART. 33.02. - Subventions aux associations pour la promotion
et la diffusion de l'audiovisuel, dont la Médiathèque de la
Communauté franç:aise de Belgique.

(En millions de francs)
1989 1988 1987Classification économique:

Subvention à !'ASBL Médiathèque de la Communauté fran-
çaise de Belgique et aux médiathèques spécialisées.

-
Effot1t

particulier.

ART. 33.03.
- Subventions aux télévisions communautaires.

(En millions de francs)
1989 1988 1987Classification économique:

Effort parriculier pour les télévisions communautaires.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.01. - Dotation à la Radiodiffusion-Télévision belge
de la Communauté française (RTBF).

11. Communauté françaÎse.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

411 Transfert de revenus aux insti-
tutions pub:liques 4490,0 4429,4 4394,6

Dotation à la RTBF pour l'année 1989.

( 42 )

ART. 41.02. -
Mise en valeur de la Communauté française à

l'intervention du Service public de la Radiodiffusion.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

411 Transfert de revenus aux insti-

tutions publiques 6,8 6,8 6,8

7,1
Ce crédit est destiné à favoriser par l'audiovisuel via le

service public de la radio-télévision le développement de la

Communauté française dans ses dimensions tant culturelles que
personnalisables.

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART. 01.05. -
Intervention exceptionnelle dans les dépenses

relatives à l'Année européenne du cinéma et de la télé.
vision.

Classification économique:
(En miLlions de francs)

1989 1988 1987

Non réparti économiquement 20,0

20,011. Communauté française



(En millions de francs)
1989 1988 1987

-
3,2 3,1 3,1

(En miN,iers de francs)

1989 1988 1987

-
2778 2759 2745

175 175 172

S9 59 58

74 74 73

1012 1012 1012

1586 15,67 1555

- - -
- - -

70 70 70

110 110 108

2778 2759 2745

(43) 4-III-N'l

(En milliers de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

112 AUocations directes 250 250 248

Décomposition.

Pécule de vacances 70 70 70

Allocations fam~Jiales 60 60 60

Allocations de naissance 5 5 5

Indemnités pour frais de dernière

maladie et de funéraiUes

Indemnités pour accidents du travail

Majoration index. 110 110 108

Totaux. 250 250 248

113 Contributions patronales:

-
aux assurances sociales 91 91 89

Totaux généraux. 3119 3100 3082

SECTEUR SPORT ET TOURISME

SECTION 71

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

ART. 11.03.
-

Rémunérations du personnel actif et en

disponibilité (y compris les rémunérations ou salaires du
personnel auxiliaire, les allocations pour fonctions supé-
rieures et pour fonctions spéciales, les indemnités pOUT

accidents du tral/ail
-

en ce compris le paiement de ces

indemnités à des membres de la famille de la victime en
cas de décès - ainsi que les rémunérations ou salaires
réduits du personnel temporaire ou auxiliaire accidenté en
service).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

6,2 3,1

A. Chargés de missions mis à la disposition des centres
Sopor,rifs.

Classification économique:

Classification économique:

111 Sailaire proprement dit

dont:

-
retenues veuves et ot'iphelinls

-
retenues .sécurité ,sociale

-
retenues cotisation de soli-

darité

Décomposition:

Traitements barémiques

Promotions de grade et augmenta~
tions barémiques

Recrutement dans la limite des
cadres.

Création de services ou d"emplois
nouveaux

Réduction pour départs et mises à
la pension.

Majorarion '1ndex

Allocations pour fonctions supé-
rieures .

Allocations de foyer et de résidence

Allocations de programmation.
Majoration index

Totaux.

6,1

B. Rémunération de 3 contractuels recrutés pour la mission
minist~rielle chargée de l"aménagement des lacs de l'Eau
d"Heure.

Classification économique:
(En mitlions de francs)
1989 1988 1987

3,0 3,0

ART. 11.04. -
Allocations généralement quelconques au per-

sOlmel de la Communauté française.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

112 Allocations directes

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01. -
Honoraires des avocats et des médecins. -

Frais de justice en matière d'affaires civiles, administratives
et pénales. - Jetons de présence. frais de route et de
séjour des personnes étrangères aux administrations de
la Communauté française. -

Rémunérations d'experts
étro'"1gersà r Administration et prestations de tiers.

Il. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)
1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 3,1 1,9 1,6

Décomposition du crédit:
(En milliers de francs)

A. Education physique et sports:

-
Jetons de présence; frais de route et de séjour

des membres du CoOJSOiil-supérieur de l"édu-
cation physique, .des sports et de .la vie en
plein air et des conseNs consultatifs provin-

ciaux



4-III-N"1

(En milliers de francs)

- Frais d'honoraires d'avocatlS, frais de justice

- Rémunération d'experts.

- Prestations de tiers.

B. Tourisme:

- Frais d'honorai'res d'avocats, frais de justice
et rémunéC3Jtions d'experts. - Jetons de
présence aux membres du Conseil supérieur
du ,tourisme et .des comités techniques rele-
vant de celui<i .

Total.
Crédit aœpté aux besoins.

ART. 12.02. - Dépenses de consommation en rapport al/ec
L'occupation des locaux - à l'exclusion des dépenses éner-
gétiques

- et dépenses d'entretien. - Fournitures de biens et
de services: frais de bureau,transport,impôts, rétributions.
publications du département, formation professionnelle,
habillement et autres dépenses d'administration.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 5,6

Décomposition du crédit:
(En milliers de francs)

A. Education physique et Sports:

- Frais de bureau, se décomposant

comme suit:

Affranchissement de la corres.
'Pondance de centres sportifs

Acqw1sitiond'oU!vrageset et abon-
nements aux journaux

Matériel, fournirures de bureau
l'inte1lVention de l'OCF .

Pecites dépenses.

-
Entretien des véhkudesautomoteurs mis à la
disposition des -centres sportifs, de radmi'llis-
tration >centrale et de bureaux provinciaux

- Puhlicarions d'ouvrages.

- Habillement OCF .

Total.

B. Tourisme:

- Dépenses générales de fonctionnement

T <>tatl ,!jénérol .

Crédit adapté aux besoins.

5,6

1200

400

300

150

( 44 )

ART. 12.03. -
Dépenses de consommation énergétique:

mazout, gaz, essence, électricité, charbon.

11. Communauté française.

1600 (En millions de francs)

1989 1988 1987Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 27,0 27,026,0

Décomposition du crédit:
1500 (En milliers de francs)

3100 - Consommation des véhicules automoteurs de
~'administ'ration centrale y compri1s ceux du
dépôt de matériel . 600

- Consommation énergétique des centres sportifs
non gérés en ASBL à ,concurrence de . 25 400

Total. 26 000

ART. 12.05. - lndemnités généralement quelconques au per-
sonnel de la Communauté française pour charges réelles
et dégâts matériels, ainsi que les frais de transport afférents
aux voyages de service (y compris l'intervention de l'em-
ployeur dans le prix des abonnements sociaux).

5,6 11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

121 DépeI16es générales de fonc-
tionnemem 0,1 0,10,1

Décomposition du crédit:
(En milliers de francs)

- Frais de transport 75

- Frais de séjour 25

Total. 100

2050

1000

2300

ART. 12.06.
-

Loyer des biens immobiliers des divers services
du département, en ce compris les loyers, rétributions
et indemnités dus à la Régie des Bâtiments.

-
Impôts

grevant les bdtiments. en ce compris le remboursement
d'imp6ts à la Régie des Bâtiments.50

5400 11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

200

5600

122 Location de bâtiments et ter.
rains . 0,5 0,50,3

Adaptation des créditS aux besoins.



SECTION 72

TOURISME

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.20.
-

Dépenses de toute nature en matière de tou-
risme.

j
1. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 6,3 6,3

Crédit principalement destiné à récolter des informations
susceptibles d'orienrer ]a politique du tourisme et des :loisirs,

à couvrir les dépenses relatives à ~'acquisition à'impriméset
publications ainsi qu'à la puhlicité, les relations publiques et
la production de matériel d'information.

ART. 12.21. -
Dépenses de toute nature relatives aux publi-

cations.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques

Le crédit a été rransféré à l'article 12.20.

ART. 12.22.
-

Paiement de primes d'assurances.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 0,1

Adaptation des crédits aux besoins.

ART. 12.23.
-

Publicité, relations publiques, production et
diffusion de matériel de promotion et d'information (impri.
més, films, photos, matériel d'exposition, etc.).

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

123 Achars spécifiques

Le crédit a été 'transféré à l'article 12.20.

(45 ) 4-III-N°l

ART, 12.30.
-

Dépenses de toute nature découlant de la par-
ticipation directe ou indirecte dans les manifestations ou
actions à caractère touristique et de loisirs.

Il. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 1,0 0,7 0,7

Adaptation des crédits aux besoins.

CHAPITRE 111

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

'fransferts de revenus aux ménages
8,4

ART. 33.01. -
Subventions aux fédérations provinciales tou.

ristiques et aux ligues et associations de tourisme et de
loisirs ainsi qu'à d'autres organismes pour des opérations
de propagande.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

3362 Autres transferts: institutions:

11. Communauté française.

12. Région de langue française

18,1 18,111,1

13. Région bruxelloise

Subsides! accordés sur base de l'a.rrêté roya~ du 14 février
1967.. Les crédi,\js doivent permettre de partic~per aux dépenses

de propagaooe des fédérations provinciales de tourisme et

d'accorder des aides spécia,Jes à l'occasion d'actions ayant un
caractère tourisrique et de loisirs.

ART. 33.03. -
Subventions aux syndicats d'initiative, aux

groupements régionaux de syndicats d'initiative et aux
organisations professionnelle de tourisme.

0,5 11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 f,ins culturelles: institutions

Adapra~ion des crédits aux besoins.

7,0

ART. 33.04.
-

OPT.
-

Subvention en faveur de l'Office de
promotion du tourisme.

(En millions de tranes)
1987

Classification économique: 1988 19871989

3332 Fins culturelles: institutions

11. Communau~é française.

176,0 169,7190,5



1989 1988 1987

- -
12. Région de langue française 13,8 133,5 129,5

13. Région bruxalloi,Soe. 52,5 42,5 40,2

0,5 0,2 0,1

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

500 200 100

4-III-N'l

Le crédit est destiné à subventionner les frais de fonction-

nement de l'OPT.

Adaptation des crédits aux besoins.

ART. 33.05.
-

OIB.
-

Subvention en faveur de l'Office du
tourisme de la Communauté française à Bruxelles.

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

3332 Fins cultureLles: institutions.

ART. 33.06. -
OTCE.

-
Subvention en {.aveur de l'Office du

tourisme des cantons de l'Est.

Il. Communauté française.

Classification économique:
(En m~11ions ,de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: i.nstitutions . 0,3 0,2

Adaptation des crédits aux besoins.

Transferts de revenus à l'étranger

ART. 34.01.
-

Subventions aux organismes internationaux de
tourisme : cotisations~ participations, etc.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

Il. Communa uté française .

Classification économique:

341 Organisations internationales

établies dans le pays.

342 Organisations

à l'étranger
imernationales

Totaux. .100 200

Adaptation des crédits aux besoins.

( 46 )

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.01. -
Subventions aux associations pour le tourisme

social,

11. Communauté française.

Classification économique:
(En mi'Ilions de francs)
1989 1988 1987

1987

410 Transferts de revenus aux
fonds et aux institUJtionspubli~
ques sans camctère d'entreprise 2,5 2,12,5

Subsides accordés sur base des arrêtés royaux du 23 jan~

vier 1951 er du 2 mars 1956 pour parcÎciper aux charges

locatives, à l'information et à la propagande des établisse-

ments de (Ou~isme par relais et pour participer dans l'anima~

tion des étJblissemems de tOurisme par relais,

Transferts de revenus aux provinces,

communes et organismes assimilés

ART. 43.01.
-

Subventions aux stations thermales.

12. Région de langue française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

435 Autres contributions spéÔfiques 3,0 3,03,0

Subsides accordés sur base de l'arrêté du Régent du 31 mai

1946 aux surions thermales de Spa et Chaudfontaine.

SECTION 73

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.23.
-

Publicité, relations publiques, production et
diffusion de matériel de promotion et d'information (impri-
més, films, photos, matériel d'exposition, etc.).

11. Communauté française.

100 Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 1,0 0,9 0,9



(En millions de francs)

1989 1988 1987

17,0 27,0 6,0

Classification économique: 1989 1988 1987

- -
123 Achats s;pécifiques 2,2 2,2 2,2

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

123 Achats spécifiques. 0,5 0,5 0,5

(En milliers de francs)

Achat de films et de vidéocassettes
sportif destinés au prêt.

Frais d'entretien du matériel de diffusion -
Petits frais de réalisation de photographies.

Relations publiques

à caractère

Toral .

ART. 12.30. -
Promotion du sport.

11. Communauté française.

Classification économique:

123 Achats spécifiques

Dépens.es de toUlte natlLre relatives à l'animation et à la

diffusion de la pratique sportive. lnitiatives nouvelles en

coHahoracion avec ,les Fédérations et les Cercles sportifs ainsi

qu'avec les communes.

ART. 12.31. - Achats de médailles, prix, trophées, plaquettes.

12. Région de langue française.
(En millions de francs)

Prix attribués aux organisateurs de manifestations spor-

n'les.

ART. 12.41.
-

Achat de matériel non durable.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

123 Achats spécifiques 1,0 1,0

Achat de matériel non durable destiné aux activités spor-

tives de l'AD EPS.

ART. 12.51.
-

Dépenses de toute nature relatives à des activi-
tés de Sport-études.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En miHions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 1,5 1,5

Initiatives diverses et conventions dans le cadre des actions
« Sport-études »,

( 47 )

CHAPITRE III

4-III-N"1

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

800

Transferts de revenus aux ménages

200

1000
11. Communauté française.

ART.33.01. -
Plaines et installations de jeux et de sports.

Classification économique:

3332 Fins culturelles: institutions.

12. Région de langue française.

Classification économique:

T'B2 Fin1scuŒtureJJ!1,es
; institu.tions .

13. Région bruxelloise.

Classification économique:

3332 Fins culturelles: institutions.

(En millions de francs)
1989 1988 1987

3,6 3,6 3,6

(En millions de francs)
1989 1988 1987

45,5 46,245,5

(En millions de francs)
1989 1988 1987

10,4 10,4 10,4

Application de l'arrêté royail du 18 février 1961.

ART. 33.02. -
Subventions aux fédérations sportives franco.

phones reconnues et à leurs cercles affiliés.

11. Communauté française.

Classification économique:

3332 Fin<s 'Cultufil':Ues : ins1Jitutiollis .

(En millions de francs)

1989 1988 1987

133,3 114,6127,5

Application du décret du 22 décembre 1977 modifié par !e
décret du 18 décembre 1984 et subsidiation des cercles affiliés
à ces fédérations reconnues.

Adaptation des crédits aux bes.oim.

Appl'ication des conventions particulières passées avec cer-

taines fédérarions,

1987

Classification économique:

ART. 33.03. - Subventions aux organisations sportives sco-
laires et universitaires francophones.

(En millions de francs)
1989 1988 1987

1,0

33-11 Fin.s cuilmrd!es : ÎlnstitutlOn5
,

11. Communauté française

12. Région de langue française.

13. Région bruxeHoise .

16,5

16,5

15,0

15,0

15,0

15,0

2,5

Application du décret du 5 juillet 1985 fixant les candi.

tions de reconnaissance des centres sportifs universitaires et

assimilés. et des fédérations sportives scolaires et les conditions

d'octroI de subventions de fonctionnement à ces institutions.

Adaptation des crédirs :lUX besoins.



3,0 1,9

2,8 1,8

0,2 O~1

4-III-N"1

11. Communauté française.

ART. 33.04.
-

Subventions en vue de promouvoir la pratique
des sports chez les handicapés.

Classification économique:

331.32 H11Is cuMurel1iles : inst1runo\1Js .

12. Région de langue française.

Classification économique .'

3332 FinscukureHes : instûtutiJo11ls .

13. Région bruxelloise.

Classification économique
.'

3'332 Fins culrtureliles : insritutions .

(En millions de francs)
1989 1988 1987

18,6 8,6

(En millions de francs)
1989 1988 1987

5,5

(En millions de francs)
1989 1988 1987

Adaption des crédi:ts aux be~oûns.

Application du décret du 5 juillet 1976, modifié par le

décret du 26 mars 1981.

2,5

11. Communauté française.

ART. 33.05.
-

Subvention à des ASBL de gestion de centres
sportifs.

Classification économique
.'

3332 Fins cUi!mrelJes : instritutions .

(En millions de francs)
1989 1988 1987

4,0 5,0

Interventions dans le déficit d'ASBL de gestion de centres
sportifs dont Ja Communauté ~rançaise est membre.

Subvention au Centre national de vol à voile, etc.

Adaptation des crédits aux besoins.

ART. 33.06.
-

Subventions aux œuvres éducatives en faveur
des marins et de la jeunesse maritime.

11. Communauté française.

Classification économique
.'

3332 Fins culwreMes : institutions.

(En millions de francs)
1989 1988 1987

0,1 0,1

Intervention calculée en fonction du nombre de membres
et des frais d'entretien des bateaux.

ART. 33.07.
-

Subvention en faveur de la participation des
sportifs francophones aux Jeux Olympiques.

11. Communa~té française.

Classification économique ..

3332 Fins cultureMes : institutions

(En millions. de francs)

1989 1988 1987

Subvention pour la panticipacion des athlètes francophones

aux Jeux Olympiques.

2,5 2,5

( 48 )

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC

7,7 Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41..01.
-

Transfert au Fonds National des Sports - Sec~
teur francophone.

6,9 11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

2,0
411 Transferts de revenus aux fonds

lfepr;isà lIa section paf!ciculière . 80,0

SECTION 74

CENTRES SPORTIFS ET TOURISTIQUES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

5,3 (Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.40.
-

Dépenses de toute nature pour installations
sportives et touristiques.

Classification économique:
(En mi.Hions de francs)

1989 1988 1987

123 Acha-rs spécifiques

12. Région -de ,langue française

1,8

1,6

13. Région hruxelùoise 0,2

0,1
Aména,gemenrt, entretien et répa.ration .descenrres sportifs.

Adaptation des crédits aux besoins.

ART. 12.41.
- Achat de matériel non durable.

(En miHionsde francs)
1989 1988 1987Classificati(J1I économique:

123 Achars spécifiques

12. Région de langue française

6,7

5,2

6,7

5,2

6,7

5,2

7,5 13. Région bruxeilloi,se 1,51,5 1,5

Achat de matériel sportif et de matériel d'équipement nOn

durabIes destinés aux centres sportifs et au prêt.



(En millions de francs)
1989 1988 1987

- - -
0,5 0,5 0,6

0,3 0,3 0,5

0,2 0,2 0,1

0,5 0,5 0,6

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus
aux fonds et aux institutions publiques

sans caractère d'entreprise

ART. 41.01. -
Transferts au Fonds de valorisation des lacs

de ['Eau d'Heure.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En miUionl'i de francs)
1989 1988 1987

41.1 Transferts .de revenus aux Ifonds
Irepnis à la .seorion .parricul,ière . 0,5

ct. au Titre }il
- P<1l~tieII -

Section 74 -
artidl,e 61.{J1.11.

SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION

SECTION 81

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01.
-

Honoraires des avocats et des médecins. -
Frais de justice en matière d'affaires civiles, administratives
et pénales.- Jetonsde présence, frais de route et de séjour
des personnes étrangères aux administrations de la Com-
munauté française.

-
Rémunérations d'experts étrangers à

t Administration et prestations de tiers.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonction-

nement 2,5 2,2

ART. 12.70. -
Service des Etudes et de la Recherche scientifi.

que: dépenses courantes relatives aux activités du service,
aux études et enquêtes dans les domaines socio*culturel et
de la formation et des sports.

11. Communauté française.
(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

123 Acha.ts ~péoi.fj.ques

ART. 12.71.
-

Service des Etudes et de la Recherche sâenti.
tique: dépe1lses courantes relatives aux. activités du service
et aux études et enquêtes dans les domaines de la santé
et de l'enseignement.

(49 ) 4-III-N'l

21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Açhats '~péaj.fiques 9,3

ART. 12.73.
-

Service des Etudes et de la Recherche scientifi-
que dans le domaine de l'enseignement.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En miUions de francs)

1989 1988 1987

123 Achars spécifiques 8,0

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.02.
-

Prise en charge par la Communauté française:

- des frais d'instruction et des allocations d'études visés
par les articles Il, 12 et 13 de la loi du 28 juin 1956;

-
des frais d'instruction des orphelins visés par l'article 14
de la loi du 28 ;uin précitée.

Classification économique:

333.1 Fins culJ.tureMes : ménages

12. Région de 'langue ~rançaj,se

13. Région bruxeHoise

Totaux.

Subventions allouées en vertu d'arrêtés réglementaires.

2,0

ART, 31.03. - Subventions pour la promotion de la recherche

dans le. domaine de la santé.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins cu!,curelUes : .1ns.Ütutions . 9,013,0

1987

ART. 33.04. - Service des Etudes et de la Recherche Scienti-

!iq~e : financemen.t de recherches dans le domaine de
l'Enseignement.

11. Communauté française.

30,5
(En millions de francs)

1989 1988 1987Classification économique:

3332 Fins cu~ltureUes : :inst~turtiot1Js . 6,8 11,8

Crédit destiné au financement de recherches dans le
domaine de l'Enseignement.



Classification économique: 1989 1988 1987

-
412 Transferts de revenus aux instiM

tutions d'intérêt public soumises
à la loi du 16 mars 1954 . 143,0 141,0 139,0

4-III-N'l

ART. 33.05.
-

Serllice des Etudes et de la Recherche Scienti-
fique : Financement de recherches dans le domaine des

Affaires sociales.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

33lU Finis CUllwreNes : institutions. .1,1 10,2

Crédit destiné au financement de recherches dans le

domaine des Affaires sociales.

ART. 33.06.
-

Service des Etudes et de la Recherche Scientiw
tique: Financement de recherches dans le domaine de la
Formation.

11. Communauté frança~se.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins cUllmrolilcs : Î'I1IsÛtutiot1JS . 3,0 9,0

Crédit destiné au financement de recherches dans le
domaine de la Formation.

ART. 33.07.
-

Service des Etudes et de la Recherche Scienti-
fique : Financement de recherches dans le domaine du
Sport.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins CU'lturdHes : institutions. 14,0 6,0

Crédit destiné au financement de recherches dans le

domaine du Sport.

ART. 33.08.
- Service des Etudes et de la Recherche Scienti.

fique : Financement de recherches dans le domaine du
socioculturel.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins cuiJtucdl!le<s : institutions. 12,0 12,0

Crédit destiné au financement de recherches dans le

domaline socio-cukuml.

ART. 33.10. -
Subvention au Service de pédagogie expérimen-

tale de l'Université de Liège.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins cwlturelles :insriltUtions . 3,0 3,0

Crédit destiné au financement d'une étude longitudinare
d'un échantillon d'enfants de la région wallonne, de la naisM
sance à 1':1geadulte.

( 50 )

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.01.
-

Subvention à l'Institut pour l'encouragement
de la Recherche scientifique dans l'industrie et l'agriculture
(IR51A).

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Subvention en vue de couvrir les besoins financiers résul-
tant pour l'IRSIA de l'octroi de bourses de doctorat.

ART. 41.02.
-

Subvention au Collège interuniversitaire d'Etu-
des doctorales dans les sciences du management (bourses).

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

413 Transferts de revenus aux autres
institutions d'intérêt public sans
caractère d'entreprise et non
soumises à la loi du 16 mars
1954 8,0 10,0 10,0

21. Communauté française.

413 Transfert de revenus aux autres
institutions d'intérêt public sans
caractère d'entreprise et non
soumises à la loi du 16 mars
1954 . 2,0 2,0 2,0

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART.01.02.
-

Provision pour participation de la Communauté
française au programme de résorption du chômage.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En rnj].lions de francs)

1989 1988 1987



3332 Fins cül:tureHes : ÎnsÜtutlOns. 667,0 639,0 621,9

12. Région de langue française 552,8 529,8 528,7

13. Rég,iQ.n bruxe:llloise 114,2 109,2 93,2

216500 181500 35000

272 600 222 100 50500

3000 2400 600

3600 29{)0 700

16000 13 100 2900

18400 18100 300

530100 440 100 90 000

667 000 552800 114200

SECTION 82

FORMATION

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 2. Achet de biens non durables et de services

ART. 12.30.
-

Dépenses de toute nature relatives à la for-
mation.

Classification économique;
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spéoifiques 20,0 12,0

Dépenses de toute nature, y compris celles en application
du décret du 17 juillet 1987 relatives à des missions visant à
améliorer ta politique de formation.

ART. 12.50.
-

Service de la Formation professionnelle agri-
cole.' dépenses courantes relatives aux activités du Service.

Classification économique
.'

(En millions de francs)

1989 1988 1987

Achats spécifiques

12. Ré~ion de langue française

13. Région bruxelloise

Toraux.

(51 ) 4-III-N'l

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transfens de revenus aux ménages

ART. 33.20. -
Subventions pour la formation permanente

dans les classes moyennes.

(En millions de francs)

12,0 Classification économique: 19871989 1988

La formation permanente dans les classes moyennes est
organisée par l'arrêté royal du 4 octobre 1976.

0,5

0,4

0,1

La répartition des besoins d'établit comme suit:

0,5

(En milliers de francs)

N°

1

rubrique Postes budgétaites Crédits proposés

l

-n33~ -

\

Région de langue française
33.20.13

Région bruxdloi-se

3

4

Frais de personnel du secrétariat de l'Institut.

Frais d'organisation et de fonctionnement de l'Insti-
tut francophone.

Allocations d'étude.

Subventions accordées à l'Institut pour l'organisation
et le fonctionnement des activités de la formation
.permanente:

Frais pour le fonctionnemenr des centres de forma-
tion permanente.

40

41 Rémunérations et honoraires pour les prestations des
professeurs, moniteurs et conférenciers.

Frais forfaitaires pour les act::ivités organisées par
les associations professionnelles et interprofession.
neHes .

Frais de coordination pour les cours .de chef d'entre-
prise.

Frais de participation aux activités agréées.

Indemnités aux secrétaJres d'apprentissage.

42

43

44

45

Sous-totaux pour le 4 .

TOtaux généraux.

106700 87 900 18800

30 200 24800 5400



4-III-N°1

ART. 33.23.
-

Subventions à l'Institut des classes moyennes
destinées à couvrir les charges immobilières pour les centres
de formation.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions. 24,4 24,4

13. Région bruxelloise.

Classification économique:
(En miHions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins cu1rurdles : institutlions . 25,9 25,9

Ce crédit représente l'amof'tissement des emprunts destinés
à la réalisation des Centres de Charleroi, de Liège, du
CREPAC et de l'INFAC.

ART. 33.24.
-

Subventions aux centres de formation d'aides
familiales et d'aides-seniors.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3312 A,ide sociale: institutions. 4,0 3,2

Ce crédit est réservé en faveur des cycles organisés par les
centres de formarion agréés d'aides fami1iales et d'aides"\sel1iÏors.

ART. 33.25. -
Cours de perfectionnement pour infirmiers,

infirmières, accoucheuses et autres auxiliaires médicaux.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3322 Fins sanitaires: institutions

ART. 33.26.
-

Intervention de toute nature en relation avec
la formation professionnelle des classes moyennes.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins ,culturelles; institutions. 2,4 2,4

Ce crédit est destiné à l'octroi de l'indemnité de promo-
tion sociale qui, en exécution de ]a loi du r~ juillet 1963 et

ses arrêtés royaux ,d'exécution, peut être aHouée aux jeunes
travailleurs indépendants et aidants qui suivent des cours en

vue de parfaire leur formation intellectuelle, morale et sociale

ou pour améliorer leur qualification professionnelle.

En outre, ce crédit est également destiné à couvrir les initia-
tives pr:i!Sesdans le cadre de lta formation profes.sionnelLe.

( 52 )

ART. 33.27. -
SubI/entions pour couvrir les charges immobi.

lières pour centres de formation.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En mil'lions de francs)
1989 1988 1987

34,4
Ce orédit a été suppl'imé au 'Profit du nouvel aruiciie 63,28,.11

du Tti't-tCII, Partie II de la même 'secti'Üt1.

ART. 33.30. -
SubI/entions pour la qualification profession-

nelle des personnes travaillant dans l'agriculture.

10,9
(En millions de francs)

1989 1988 1987Classification économique:

12. Région de ,1aJ1igue française

12. Brux,elles .

40,S

0,1

Totaux. 40,6

Cet article a été ;supprimé au pmf,it de tl-'aI1cide 33.42.11.

ART. 33.31. - Dctori d'une indemnité de promotion sociale
aux agriculteurs et à leurs aidants.

11. Communauté française.
3,2 (En millions de francs)

1989 1988 1987Classification économique:

3331 Transferts de revenus à des
~iI1iSculturelles ménages. 0,6 0,6 0,4

Indemnités de promotion sociale: application des arrêtés
royaux ,du 2 juiLlet 1974 et du 27 mai 1975.

ART.33.32. -
SubI/entions à des associations d'amateurs hor-

ticoles.

0,1
11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

333 Transferts de revenus aux mé-
nages et institutions sans but
lucratif au service des ména-
ges: fins oulturelles .

2,4
ART.33.33. -

Subventions au secteur non marchand en matière
de formation continuée.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En miHions de francs)

1989 1988 1987

11. Communauté française 96,0 68,0 68,0

Crédit destiné à subventionner des organismes d'insertion
socio.professionnelle ,et de formation professionnetle conti-
nuée, notamment en vertu du décret du 17 jui'1ler1987.



ART. 33.41.
-

Indemnités de promotion sociale, pour les traM
vailleurs salariés et appointés.

21. Communauté françaJise.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3311 Aide sociale: ménages. 4,2 5,4

Ce crédit est destiné à l'octroi de l'indemnité de promo-
tion sociale qui, en exécution de la loi du l"r juillet 1963 et
ses arrêtés royaux d'exécution, peut être allouée aux travail-
leurs salariés et appointés qui suivent des cours en vue de
parfaire leur formation intellectuelle, morale et sociale ou pour
améliorer leur qualification professionnelle.

ART. 33.42.
-

Subvention pour l'organisation de cours et
indemnités de promotion sociale.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En miNions de francs)

1989 1988 1987

331 Fins culturelles: ménages 32,3 32,1

Ce crédit doit lpermettre de subventionner les cours et les
manifestations ,de formation professionnelle agricole, ainsi que
les indemnités de promotion sociale.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECfEUR PUBUC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART.41.01. -
Subventions à l'Office national de l'Emploi pour

la formation professionnelle.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

424 Chômage formation profession-
nelle :

11. Communauté française
-

1411,6

1191,2 1191,212. Région de langue française.

13. Région bruxelloise 220,4220,4

Totaux. 1411,6 1411,6 1411,6

Formation professionnelle dispensée dans:

-
les centres sous gestion propre de J'ONEM;

- les centres agréés;

- les centres créés en collaboration avec les entreprises,
les expériences nouvelles dans le domaine ainsi que la forma-

tion individuelle.

Le crédit couvre les prestations sociales, les frais de person-
nel, les achats de biens durables et non durables, ainsi que

les autres frais de formation professionnelle.

(53 ) 4-III-N"1

ART. 41.02. -
Subvention au Fonds national de reclassement

social des handicapés, à titre de contribution dans les
dépenses inhérentes à la formation, la réadaptation pro-
fessionnelle et au reclassement social des handicapés.

5,4 Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

412 Transferts de revenus aux
fonds et aux institutions publi-
ques sans caractère d'entreprise 1,1 1,11,1

Subside forfaitaire.

ART. 43.65. -
Subventions à des centres de formation d'aides

familiales et d'aides-seniors.

(En millions de francs)

Classification économique: 1988 19871989

435 Autres conrtributions spécifiques 0,6 0,61,0

Ce crédit est réservé en faveur des cycles organisés par les
centres de formation agréés .d'aides familiales et d',aides.
seniors.

SECTION 83

ENSEIGNEMENT ET FORMATION ARTISTIQUE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

ART. 11.03. -
Rémunérations du personnel actif et en

disponibilité (y compris les rémunérations ou salaires du
personnel auxiliaire, les allocations pour fonctions supé.
rieures et pour fonctions spéciales, les indemnités pour
accidents du travail

- en ce compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en
cas de décès - ainsi que les rémunérations ou salaires
réduits du personnel temporaire ou auxiliaire, accidenté en
service).

(En millions de francs)

1989 1988 1987

577,3 564,1 535,7

]
1. Communauté française.

(En mililions de francs)

1989 1988 1987

78,6 77,9 79,1



4-IIl-N°l

I05tÎ,tut national supérieur des arts du spectacle.

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

Classification économique:

111 Salaire proprement dit

dont:

- retenues veuves et orphelins

- retenues sécurité sociale

-retenues cotÎsation de 5Oli-
datité

Décomposition:

TraitementS barémiques

Promotion de grade et augmenta-

tion barémique .

Recrutement dans les limites des
cadres

Création de services ou d'emplois
nouveaux

Réduction pour départs et mise à
la pension

Majoration index

Allocations pour fonctions supé-
rieures

Allocarion~ Je programmation.

Allocations Je foyer et de résidence

M'ajorartion illldex

Totaux.

112 ALlocations directes

Décomposition:

Pécule de vacances.

Allocations bmiliales

A:llocations ,de naissance

Indemnités pour frais de dernière
maladie et de funérraiUes

IndemnÜés pour accidents de travail

Majoration index

TotJaux .

71 900 71000 75700

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

63550 62760 66841

3813

1906

950

21325

38 985 38 18\ 40782

1910

500

830

63 550

3650

1668

700

100

20

20

1142

3650

3765

1882

956

21385

1910

500

780

62760 66841

3600

1668

700

100

,20

20

1092

3600

( 54)

113 Contributions patronales:

- assurances .sociales

T ot3JUX génémux .

Arroooi à

Inspection.

4010

2005

1001

Classification économique:

22 839 111 Salaires proprement dit

dont:

- retenues veuves et orphelins

- retenues sécul"ité sociaJe

- retenues cotisations de soli-
dar~té

Décomposition.

Trai,temems barémiques

1940
Promotion de grade et augmenta-

tions barémiques

500

780
Recrutements dans les limites des

cadres

Création de servlces ou d'empJois

3909
Réductions pour dépa,rts et mises à

la pension

1700
Majoration index

800 fonctions supé-

100

Allocations pour
rieures

Allocations de programmation.
31

30
Allocations de foyer et de rés~dence

1248 Majoration index

3909 Totaux.

(En m~Hiers de francs)

1989 1988 1987

4700 4640 4950

71 900 71 000 75 700

71 900 71 000 75 700

(En milliers de francs)

1989 19871988

6700 6900 3400

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

6086 30746275

365 181375

182 191 43

91 187 41

2100 13902315

3686 3612 1503

120 136 71

80 5197

100 59115

6086 6275 3074



316 413 216 Création de services ou d'emplois
nouveaux

165 124 65 Roouotion pour dépalibs et mises à

76 40
la pension.

40
Majoration index . 152667 143803 138831

20 38 20 Allocations pour fonctions supé.
rieures - -

10 19 10 Allocations de programmation 4700 4650 4600

10 19 10 Allocations de foyer et de résidence 1400 1350 1350

71 137 71 Majoration index 2200 2106 2106

316 413 216 Totaux. 234950 232442 224633

(En milliers de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

111 Salaire proprement dît 234950 232442 224633

dont :

-
retenues veuves et orphelins 14097 1.1946 13477

-
retenues sécurité sociale 7048 697J 67.18

-
retenues cotisation de soli-

darité .1 494 J 500 J 500

112 Alloc.arions directes

Décomposition:

Pécule de VaJCaI1lces

Allocations familiales .

Allocations de naissance .

Indemnités pour frai.s de dernière
maladie et ,de funérames

Indemnités pour accidents de tCoavail

Majoration index

Tortaux .

113 Contributions patronales:

- auxassu.rances sociales.

Totaux généraux.

ArroIlJdi à .

12. Région de langue françai'se.

Conservatoires de musique de 'l'Etat.

(En mi~'iliers de francs)

1989 1988 1987

(55 ) 4-III-N'l

(En milHiers de francs)

1989 1988 1987

298 212

6700

6700

6900

6900

(En mations de francs)

1989 1988 1987

286,9 279,3

(En maliers de francs)

1989 1988 1987

254000 249 500 241 100

Décomposition:

Traitements barémiques

Promotions de grade et augmenta.

tions barémiques .

Recrutements dans les limites des

cadres.

7.1983 805.13

112 A11ocatJions directes 8749 82499200

110 Décomposition:

HOO

3400

4400Pécule de vacances 5000 4900

Allocations fam1liales 1300 1300 1300

Allocations de naissance 200100 200

Indemnité pour fraîs de dernière

maladie et de funérailles 171 171100

270,9 Indemnités pour accidents du travail 150100 150

Majoration index 20282600 2028

Totaux. 9200 8749 8249

113 Contributions patronales

-
aux assurances sociales 82189850 8309

Totaux généraux. 254 000 249500 241 100

Arondi :i . 254 000 249 500 241 100

Etablissement d'enseignement des arts plastiques de l'Etat

ESAPVE.
(En milliers de francs)

1989 1988 1987

32 900 29 800 29 800

Classification économique:
(En milliers de francs)

1989 1988 1987

77 746
111 Sa!ai're propt'ement dit 29900 27 844 27900

dont:

-
retenues veuves et orpholins

-
retenues sécurité sociale

-
retenues cotisations de soli-
da;rité

1670

835

1674

83';

1794

897

474 474448



(En milliers de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

- - -
111 Salaire proprement dit . 156 077 153 573 134902

dont:

- retenues veuves et orphelins 9364 9202 8094

- retenues sécurité sociale 4682 4601 4047

19153 17136 17371 - retenues cotisations de soli-
darité 2341 2500 2300

- Décomposition:

600 600 600 Traitements barémiques 50325 53 353 46 722

200 200 200 Promotions de grade et augmenta-

371 312 371
tions barémiques

Recrutements dans les limites des
29 900 27 844 27 900 cadres

Création de services ou d'emplois
nouveaux

1078 1056 978
Réduction pour départs et mises à

la pension.

450 550 350
Majoration index. . 100651 95 272 83432

100 100 100
Allocations pour fonctions supé-

rieures - -
Allocations de programmation 3000 2900 2700

100 50 100
Allocations de foyer et de résidence 800 800 800

50 100 50
Majoration index. 1301 1248 1248

100 100 100

278 156 278
Totaux. 156077 153573 134902

1078 1056 978 112 Allocations directes 5401 5177 4848

Décomposition.

Pécule de vacances 3000 2829 2500

1922 900 900
Allocations familiales 800 800 800

Allocations de naissance 100 100 100

32 900 29800 29 778 Indemnités pour frÛs de demière
maladie et de funérames 100 100 100

32900 29800 29800 Indemnités pour accidents der>ravaid 100 100 100

Majoration index. 1301 1248 1248

(En millions de francs) Totaux. 5401 5177 4848

113 Contributions patronales:
1989 1988 1987

-
aux assurances sociales 5622 51.\0 4950

211,8 206,9 185,7 Totaux généraux. 167100 163900 144700

4-III-N'l

Décomposition:

Tlraitements bar6mÎqueis

Promotions de grade et augmenta-
tions barémiques

Recrutements dans les Iinùtes des
cadres.

CréatJion de services ou d'emplois
nouveaux

Réduction pOUf départs et mises à
la pension.

Majoration index

Allocations pour fonctions supé-
rieures .

Allocations de programmation

kLIocations de foyer et de résidence

Majolration index

Totaux.

112 Allocations di'œctes

Décomposition:

PecUile de vacances

AiMoca:rions famith3!Ies

Indemnités pour frais de dernière

maiJadie et de fun6rai'DIes

A:lJocations de naÎ,ssance

Indemnités pOUf accidents de travail

Majoration index

Totaux.

113 Contributions patronales:

-
aux assurances soci'ales

Totaux -généraux.

ArronJi à .

13. Région bruxelloise.

( 56 )

{En mùH~ersde francs}

1989 1988 1987

Conservatoire de musique de l'Etat.

(En milliers de francs)

1989 19871988

9576 167 100 163 900 1447009596 9358



(57) 4-11I-N°l

Etablissement d'enseignement des arts plastiques de l'Etat 1989 1988 1987
ENSAV. - -

(En milliers de francs) 112 AUocMlon15di,reotes 1300 1262 1242

1989 1988 1987

- Décomposition:

44 700 43 000 41 000
P.ocuJe de vacances 550 600 580

(En milliers de francs) Allocations familiales 200 200 200

1989 1988 1987 Allocations de n<Wssance 50 50 50

-
42 080 40471 38 638 Indemnités pour frais de .dernière

maladi,e et de funél1a:iJ11es 50 50 50

Indemnités pour accidents de trava~l 50 50 50
2524 2428 2318

Majoratioo index 400 312 312
1262 1214 1159

Totaux. 1300 1262 1242

631 676 676

113 Contributions patronales :

- aux assufalnces sootaJes 1320 1267 1120
13 526 14111 13 471

Totaux généraux. 44 700 43000 41 000

Arrondis à . 44 700 43 000 41000

27034 25198 24055

- - -
1000 650 600

200 200 200

320 312 312

500 500 1000

- - -

500 500 1000

Classification économique:

111 Salaire proprement dit

dont:

- 'l'etonues veuves etorphellins

-
retenues sécUiriré socilale

- retenues cotisations ,de ,soli~

darité .

Décomposition:

TmitemeMS ha.rémiques

Promotion de grade et augmenta-
tions barémiques .

Recrutements dans les limites des
cadres

Création de services ou d'emplois
nouveaux

Réduction pour départs et mi'Ses à
la pension

Majoration index.

Allocations pour
rieures .

fonçtions supé-

Allilocations de .programmation

Allocations de foyer et de résidence

Majoration ilt1dex

Tonaux.

Amck 12.01

. 42080 40 47J

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01. - Honoraires des avocats et des médecins. -
Frais de justice en matière d'affaires civiles, administratives
et pénales, - Jetons de présence, frais de route et de séjour
de personnes étrangères aux administrations de la Com-
munauté française.

-
Rémunérations d'experts étrangers à

l'administration et prestations de tiers.

11. CommunautétI"att1çaise.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

38638
121 Dépenses générailes de fonc-

tionnement 1,0 1,1 0,4

(En milliers de francs)

Honoraires

Jetons de
prtsence et

frais de route
et de séjour

Rémunérations
d'experts

étrangers à
l'administration
et prestations

de tiers

Totaux

A. Institut national supérieur des Arts du spectacle.

C. Direction générale .de la formation

B. Direction générale des services pour la cWture .

Totaux généraux .



Classification économique: 1989 1988 1987

-
121 Déperuses générales de fonc-

tionnement 1,0 0,7 1,7

4-III-N'l

A. Institut national supérieur des Arts du spectacle:
-

B. Direction générale des services pour la cuJture :
1 000 000 de francs.

C. Di'reccion générale de l;a formarion : -.

ART.12.02.- Dépenses de consommationen rapport avec
J'occupation des locaux

- à l'exclusion des dépenses
énergétiques- et dépenses J'entretien.- Fournituresde
biens et services: frais de bureau, transports. impôts. rétri-
butions. publications du département. formation profes-
sionnelle, habillement, autres dépenses d'administration et
relatives à l'organisation des cours.

11. Communauté fmnçailSle.

(En miHions de francs)

A. II00stiut national supérieur des Arts du spectacle: -,

B. Administra.tion de l'enseignemern al'lnistique

de francs.
1 000 000

C. D~rection générale de la forma,tion :

ART. 12.03.
-

Dépenses de consommation énergétique
mazout, gaz, essence, électricité, charbon.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

11. Communauté française (pour mémoire).

(En millions de francs)

1989 1988

12. Région de 'langue française (pour mémoire).

(En miUions de francs)

1989 1988 1987

13. Région bruxelloise (pour mémoire).

(En millions de francs)

1989 1988 1987

( 58 )

ART. 12.05.
- Indemnités généralement quelconques au per-

sonnel de la Communauté française pour charges réelles
et dégâts matériels, ainsi que les frais de transport afférents
aux voyages de service (y compris l'intervention de J'em-
ployeur dans le prix des abonnements sociaux).

11. Communauté frança,i'se.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnemenrt 1,0 0,5 0,5

I.Mritut lIlationaJl supérieur des Arcs ,du spectacle: -.

Administranion de Il'ense~gnemeI1rt a~tistique
françs.

1 000 000 de

ART. 12.23.
-

Conservatoires royaux de musique.
-

Prix de
virtuosité.

11. Communauté française.
(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 0,2

ART. 12.25.
-

Organisation de cours de perfectionnement:
séminaires, conférences, stages et journées d'information.

- Dépenses de toute nature.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 2,2 2,5 2,5

1987
11. Communauté française.

(En millions de francs)
1989 1988 1987

2,2 2,5 2,5

1987

Adaptation du crédit aux besoins réels: organisation de
séminaires, de conférences, de journées d'information.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.02.
-

Subventions à l'établissement d'utilité publique
«Académie internationale d'été de Wallonie ».

12. Région de langue française.

Classification économique ..
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3331 Fins cultureHes : m6na~ 5,8 5,8 5,8



(En millions de francs)

1989 1988 1987

-

68,0 68,6 73,3

ART. 33.03. -
Subventions aux patrimoines des établissements

d'enseignement artistique de l'Etat.

11. Communauté française,

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

3332 Fins culturdles: inst]tutions . \4,2 8,2

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.01. -
Dotation aux six établissements d>enseignement

artistique de la Communauté française à gestion séparée.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

411 Transfert de revenus
institutions pub1iques

aux
94,6 94,1

Augmentation .de l'index en ce qui concerne les traitements
des contractuels.

Transferts de revenus aux provinces, communes
et organismes assimilés

ART. 43.02. -
Subventions.traitements aux écoles de musique

de deuxième catégorie officielles subventionnées.

Classification économique:

431 Contributions pour traitements

'du personnel enseignant .

12. Région de langue française.

(En millions de francs)

1989 1988 1987

61,4 61,9

(
59 )

13. Région bruxelloise.

1987
Adaptation du crédit aux besoins réels.

4-III-N°}

(En millions de francs)
1989 1988 1987

6,6 6,7 5,2

3,4 ART. 43.04. - Subventions de fonctionnement aux écoles de
musique de première catégorie. ainsi qu'aux académies et
écoles de dessin officielles subventionnées.

Classification économique:

433 Contributions pour autres frais
de fonCtionnement de l'ensei-
gnement .

12. Région de langue française.

Adaptation du crédit aux besoins réels.

13. Région bruxelloise.

76,2

Adaptation du crédit aux besoins réels.

(En millions de francs)

1989 1988 1987

88,6 108,179,7

(En millions de francs)

1989 1988 1987

54,6 45,9 74,4

(En millions de francs)

1989 1988 1987

34,0 33,8 33,7

ART. 43.05. -
Subventions~traitements aux établissements

d'enseignement artistique officiels subventionnés.

Classification économique:

431 Contributions pour traitements
du personnel enseignant

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise.

68,1
Adaptation du crédit aux besoins réels.

(En millions de francs)

1989 1988 1987

1364,5 1395,9 1304,1

(En millions de francs)

1989 1988 1987

949,4 1007,4 932,5

(En millions de francs)

1989 1988 1987

415,1 371,6388,5



4-III-N'l

ART. 43.06.
-

Subventions aux établissements officiels sub-
ventionnés pour des expérimentations pédagogiques.

11. Communauté françai'Se.

Classification économique:
(En m~Hions de francs)

1989 1988 1987

433 Contrdbutions pour autres brais
de fonorionnement de Œ'ensd-
gnemen1t 0,3

Création de cours expérimentaux en vue d'une reconnais-
sance officielle.

Transferts de revenus à J'enseignement libre

ART. 44.02.
-

Subventions-traitements aux écoles de musique
de deuxième catégorie libres subventionnées.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

441 Contributions pour traitements
du personnel de l'enseignement
dihre 13,0 9,5

12. Région de langue française.
(En millions de francs)

1989 1988 1987

13,0 9,5

ART. 44.04.
-

Subventions de fonctionnement aux écoles de
musique de première catégorie, ainsi qu'aux académies et
écoles de dessin libres subventionnées.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

443 Contributions pour autres frais
de fonctionnement de 1'ensei.
gnemen< 'libre. 42,6 27,5

11. Communauté française.
(En millions de francs)
1989 1988 1987

5,1 5,1

Adaptation du crédit aux besoins réels.

12. Région de langue française.
(En millions de francs)

1989 1988 1987

22,0 9,0

Adaptation du crédit aux besoins réels.

( 60 )

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

1989 1988 1987

Adaptation ,du crédit aux besoins réels.

15,5 13,4 18,7

ART. 44.05.
-

Subventions-traitements aux établissement$
d'ellscignement artistique libres subventionnés.

Classification économique:

441 Contributions pour traitements
du personnel de l'enseignement
libre .

11. Communauté française.

2,0

12. Région de langue française.

2,0

13. Région bruxelloise.

61,8

(En millions de francs)

1989 1988 1987

434,7 419,2462,7

(En millions de francs)

1989 19871988

64,7 63,4 62,2

(En millions de francs)

1989 19871988

270,8 291,1 261,8

(En millions de francs)

1989 1988 1987

99,2 95,2108,2

5,5
Il. Communauté françroi'5e.

ART. 44.06. -
Subventions aux établissements libres subven-

tionnés pour des expérimentations pédagogiques.

Classification économique:

443 Conrtnibutions ,poIUr autres frars

de fonctionnement de l'ensei.
gnement ambre

37,6

(En millIions de francs)

1989 1988 1987

Cré~tion de cours expéd~taux en vue d'une reconnais-
sance officielle.

0,2



SECTION 98

INSPECTION MEDICALE SCOLAIRE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. -
Achat de biens non durables et de services

ART. 12.30.
-

Dépenses en matière J'inspection médicale
scolaire.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

125 CoûtJs de prestations d'uciJlité
collective effectuées par des
,ciers 428,7

328,0

100,7

441,6

340,9

100,7

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise.

Totaux. 428,7 441,6

Dépenses effectuées en vertu d'arrêtés réglementaires.

TITRE"

DEPENSES DE CAPITAL

PARTIE 1

CREDITS DESTINES A LA REALISATION
DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 38

INFRASTRUCTURE - CONSTRUCTIONS

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux entreprises

ART. 51.61.
-

Tourisme.
-

Subventions pour l'achat de bâti-
ments et pour travaux de construction, d'agrandissement et
de transformation J'infrastructures destinées à la promotion
du tourisme social.

Classification économique:

512 Transfert de capitaux aux entreprises privées.

12. Région de langue française.

(En mi.Hiom; de francs)

Engagements:
Engagements 1987 .
Crédits ajustés 1988 .
Autorisations nouvelles 1989 .

Plafond nouveau d'engagemenr

( 61 )

Ordonnancements:

OrdornnancemenbS 1987 .

Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989 .

4-III-N'1

(En millions de francs)

16,6
65,0
68,0

149,6

Les crédits ,doivent permettre d'intervenir dans les dépenses

afférentes à la réalisation, à ;}'exteI1i9ion, à l'équipement, etc.,

d'étalblissemoortlS destinés au totM'isme <sooiajL

13. Région bruxelloise.

454,6

354,5

100,1

Engagements:

Engagements 1987 .
Créditsajusrés 1988 .
Aurori.s.aÜons nouvelles 1989 .

454,6

Nafornd nouveau d'engagement

Ordonnancements:

OI'donnancements 1987
Crédits ajustés 1988 .

AutJ01'u.sations nouvelles 1989 .

(En millions de francs)

57,0
60,0
50,0

167,0

40,0
40,0

80,0

Les crédits doivent permettre d'i.nterven~r dans les dépen.
ses afférenres à la réalisation, à l'eXitension, à l'équipement,
etc., d'étaJblhssements desti!J1és au '[OuCÎislffie sociaJl.

ART. 51.62. ~ Tourisme. -
Subventions pour l'achat de bâti-

ments et pour travaux de construction, d'agrandissement
et de transformation d'infrastructures destinées au dévelop-
pement de l'équipement touristique régional.

Classification économique:

512 Transferts de capitaux aux entreprises privées.

11. Communauté française.

Ordonn:1Jncements :

Cr&hos ajustés 198.8. . .

Autorisations nouvellies 1989

12. Région de langue frança.ise.

Engagements:

EngagementS 1987 .
Crédits ajustés 1988 .
Autori,sations nouvelles 1989 .

Plafond nouveau d'engagement

80,7

83,0

80,0

Ordonnancements:
Ordonnancements 1987 .
Crédits ajustés 1988. . .
Autorisations nouvelles 1989 .

243,7

(En mj;JJiiol1iSJe francs)

41,0

41,0

(En millions de francs)

136,0
120,0
120,0

376,0

32,3
125,0
100,0

257,3



4-III-N°l

Les crédits sont sollicités ,pour favoriser ,le développement

de .J'équipement touri,snique régional dans ,Je ca.d.re d'une poli-
cique de vaJ.orisation économique et iSOciaJe et dans ,le cadre

de la régJlementation détermÎJnée par 1'3/rIrêté royal du 14 février
1967, modifié par celui du 24 septembre 1969.

13. Région hruxdloise.
(En millions de Iranes)

Engagements:

Engagements 1987 .
Crédits ajustés 1988

Autorisations nouvelles 1989 .

PiIafond nouveau ,J'engagement.

Ordonnancements :

Ordonnancements 1987

Crédits ajustés 1988 .
Autorisations nouveIles 1989 .

Les crédits sont sollicités pour favoriser le développemenr
de l'équipement touristique régional dans le cadre d'une politi-
que de valorisation économique et sociale et dans le cadre
de la réglementation déterminée par l'arrêté royal du
14 février 1967, modifiée par celui du 24 septembre 1969.

ART. 51.63.
- Tourisme. - Travaux supplémentaires à exécu-

cuter en Wallonie en matière d'infrastructure et d'amé-
nagement touristiques (pour mémoire).

Transferts de capitaux aux ménages

ART. 52.11. - Patrimoine. - Restauration de monuments et
édifices classés et restauration d'ensembles architecturaux
ruraux ou urbains anciens, travaux de sauvegarde et mise
en valeur de sites bâtis d'intérêts archéologique et scien-
tifique.

12. Région .de langue française.
(En milbLions de francs)

Engagements:

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à J'année budgétaire 1988 .
Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989 .

Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987 .

Crédits 1987 reportés à J'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988

Autorisations nouvelles 1989 .

( 62 )

ART. 52.21. - Aide sociale. -
Subventions à des établisse-

ments d'utilité publique et à des associations sans but
lucratif pour la construction, l'agrandissement. la transfor-
mation ou les grosses réparations, l'équipement et le pre-
mier ameublement d'institutions intéressant la naissance et
l'enfance.

21. Communauté française.

(En militions de francs)

30,0

10,0

Engagements :

Elngagements 1987 . 12,3

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaiœ 1988 .
Crédits ajustés 1988 .40,0 30,0

25,0AutJorisauions nouvelles 1989 .

20,0

10,0

Plafond nouveau d'engagement 67,3

Ordonnancements :

30,0 OrdoI1l1iancemems 1987 .

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .
12,9

Crédits ajustés 1988 .
Autorisations nouvelJ.es 1989 .

15,0

25,0

52,9

ART. 52.22.
-

Aide sociale.
-

Subventions pour l'achat de
bâtiments en vue de la création d'institutions pour handi-
capés.

21. Communauté française.
(En millions de francs)

Engagements:

En~agements 1987 20,1

Crédits 1987 reportés à J'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988 . 20,0

17,0Autorisations nouvelles 1989 .

PrLafondnouveau dengagement . 57,1

46,5

Ordonnancements :

40,0

40,0

Ordonnancements 1987 .

Crédits 1987 reportés ,à l'année budgéta'ire 1988 .
31,8

126,5
Crédits ajustés 1988 .

AutorÎsations nouvelles 1989 .

15,0

15,0

31,0 61,8

35,0

35,0
ART. 52.23.

-
Aide sociale.

-
Subventions pour la construc-

tion, l'aménagement, /'agrandissement. la modernisation et
l'équipement de centres de services communs non intégrés
dans une maison de retraite.101,0



21. Communauté française.
(En millions de francs)

Engagements:

Engagements 1987

Grédi~s 1987 repoI1tés à ,l'année budgétaire 1988

Grédilts ;3Ijustés 1988

Au'tori'sations ,nouveUes 1989

PlhlJfond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Otdonnancemenrs 1987

Crédi1JS 1987 reportés à il'alllnée budgétai're 1988

Crédits ajustés 1988

Autorisations 'nouvdles 1989

ART. 52.51.
-

Sports.
- Subventions d'équipements et d'amé-

nagements aux associations culturelles et sportives.
- Tra-

vaux immobiliers destinés à favoriser la pratique des sports
amateurs.

12. Région de langue française.

(En miJlicms de fmncs)

Engagements:

Engagemems 19'87

Crédits 1987 ,reportés à l'année budgétai're 1988

Crédits ajustés 1988

AutOri'sations nouvej,J.es 1989

Plaf.ond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancemencs 1987

Crédits 1987 reportés à ,J'année budgétai,re 1988

Crédi~sajustés 1988

AUtorisations nouv,ed'les 1989

justification:

Application de l'arrêté royal du pr
avril 1977 portant exé-

cution du décret de la Communauté
-
culturelle française du

20 décembre 1976 réglant l'octroi de subvenrions à certains
travaux concernant les installations sportives.

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)
Engagements:

Eng3Jgemenrs 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétai,re 1988

Crédits aiustés 1988

Autorisations nouvelles 1989

Pbfond nouveau d'engagement

(63 ) 4-III-N°]

(En millions de francs)

1,2

Ordonnancements:

Ot"donnancemen-ts 1987

15,0

5,0

GrécLits 1987 repoI1tés à rannée budgétai.re 1988

Crédits ajustés 1988 .

AutÛ'f1isaJtions nouveUes 1989

20,0

Justification:

7,0

5,0

13,2

3,0

15,0

Application de l'arrêté royal du 1er avril 1977 portant

exécution du décret de la Communauté culturelle française du

20 décembre 1976 réglant l'octroi de subventions à certains

travaux concernant les installations sportives.

18,0

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX

A L'INfERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,

communes et organismes assimilés

53,6 ART. 63.11. -
Patrimoine. - Subventions pour travaux de

restauration de monuments et édifices classés et d'ensembles
architecturaux anciens et mise en valeur de sites bâtis
d'intérêts archéologique et scientifique.

55,0

45,0

153,6 12. Région de langue française.

(En rm1ltioI1JSde frones)

118,7

24,8
Engagements:

40,0

30,0

Engagements 1987

Crédits 1987 repol'tés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988

94,8 Autorisations nouve~les 1989 .

Plafond nouveau d'engagement .

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédits 1987. reportés à l'année budgéraire 1988 .

Cérdits ajustés 1988

Autorisations nouvelles 1989 .

3,7

8,0

7,0

80,0

80,0

278,7

77,6

75,0

75,0

227,6

ART. 6.1.12.
-

Patrimoine. -
Subventions pour travaux de

restauration de monuments et édifices classés ouverts aux
cultes.18,7
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12. Région de langue française.

(En mi~lions de francs)

Engagements :

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .
Crédits ajustés 1988 .
Autorisations nouvelles 1989 .

Plafond nouveau d'engagement.

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédits 1987 ,reportés ,à :l~année budgétarire 1988 .

Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989 .

ART. 63.21.
-

Aide sociale.
- Subventions pour travaux

immobiliers intéressant la naissance et l'enfance.

21. Communauté française.

(En millilioI1JSde francs)

Engagements:

Engagements 1987

Crédits 1987 reporrés à Pannée budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989 .

~la.fond nouveau d'engagemenrt .

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédits 1987 reportés à .Pannée budgétaire 1988 .

Crédrrs ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989 .

ART. 63.22.
-

Aide sociale.
-

Subventions pour l'achat de
bâtiments en vue de la création d'institutions pour handi-
capés.

21. Communauté française.

(En m~Hions de francs)

Engagements:

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .
Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989 .

Nafond nouveau J'engagement .

( 64 )

(En .mIlions de francs)

Ordonnancements:

57,5

Ordbooancements 1987 .
Crédits 1987 reportés à l'année '",dgér.ire 1988 .
Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989 .
3,0

3,055,0

55,0
6,0

167,5

61,4

ART. 63.23.
-

Aide sociale.
-

Subventions pOUf travaux de
constructions de logements pour le 3- tige et de centres
de santé.

21. Communauté française.

40,0

40,0

(En millions de l11,,"cs)

Engagements:

Engagements 1987

CrédÜs 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989 .
2,0

2,0

141,4
0,2

P.13JfonJ nouveau d'engagement 4,2

Ordonnancements :

0,5
Ordonnancements 1987 .

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .
Ctédits ajustés 1988

AutorÎsations nouvelles 1989 .
2,0

2,0

0,2

1,0

1,0

2,5
4,2

0,7

ART. 63.24.
- Aide sociale. -

Subventions aux provinces, aux
communes et aux pouvoirs subordonnés en vue de "acbat,
de l'aménagement et de "extension de terrains de campe-
ment en faveur des nomades.

1,0

1,0
21. Communauté française.

(En millions de froncs)

2,7 Engagements :

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à ,l'année hudgéttaâre 1988 .
Crédits ajustés 1988 .

Autodsations nouvelles 1989 .
2,0

2,0

Plafond nouveau d'engagement 4,0

Ordonnancements:

3,0

2,0

Ordonnaocements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .
Crédits ajustés 1988

Autorisations nouvelles 1989 .

2,0

2,0

5,0 4,0



ART. 63.41. -
Culture.

-
Subventions pour l'achat de bâti-

ments et des travaux de construction, d'agrandissement et
de transformation d'infrastructures.

12. Région de langue française.

(En m.idlions de fra.ncs)

Engagements:

Engagements 1987

CréditS 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988

AutOrisations nouvelles 1989 .

Plafond nouveau d'engagement

OrdonnancementS :

Ordonnancements 1987 .

CréditS 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988

Autorisations nouvelles 1989 .

Justification:

Application de l'arrêté royal du 22 février 1974 relatif à
J'intervention de l'Etat cn matière de subsides pour l'exécution
de travaux d'infrastructure sportive exécutés par les provinces,
communes, agglomérations, fédérations 'et associations de
communes.

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

Engagements:

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgéraire 1988 .

Crédits ajustés 1988 . '
Autorisations nouvelles 1989 .

Plafond nouveau d'engagemem .

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .
Crédits ajustés 1988 .
Autorisations nouvelles 1989 .

Justification:

Application de l'arrêté royal du 22 février 1974 relatif à
l'intervention de ,l'Etat en matière de subsides pour l'exécution
de travaux d'infrastructure sportive exécutés par les provinces,
communes, agglomérations, fédérations I(.'t associations de
communes et la Commission de la Culture de l'agglomération
de Bruxelles.
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ART. 63.51.
-

Sports.
-

Subventions pour l'achat de bâti-
ments et des travaux de construction, d'agrandissement et
de transformation d'infrastructures destinés au sport et à la
récréation.

12. Région de langue française.
(En miJlLiorus de francs)

95,4
Engagements :

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgéraire 1988 .
Crédits ajustés 1988 .

Autodsations nouvelles 1989 .

200,0

205,0

205,6

95,0

90,0

280,4
Nafond nouveau d'engagement 610,6

126,9
Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédjirs1987reportés à l'année budgétaire1988 ,

Crédits ajustés 1988 .

210,9

33,9

181,0

196,0

80,0

85,0
Autorisations nouvelles 1989 .

291,9
621,8

Justification:

Appli'cation de l'arrêté royal du 22 février 1974 relatif à
J'intervention de l'Etat en matière de subsides pour l'exécution
de travaux d'infrastructure sportive exécutés par les provinces,
(ommunes.

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

16,5

Engagements:

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988 .

Autoris'ations nouveUes 1989 .

12,0

19,2

11,0

40,0

40,0

96,5 Pla,fond nouveau d'engagement. 42,2

OrdonnancementS :

29,0 Ordonnancements 1987 .
Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .
Cr6di,ts ajustés 1988

AUito~isationsnouveilles 1989 .

12,0

18,0

14,2

25,0

25,0

79,0 44,2

Justification:

Application de .J'arrêté rOY<1J1du 22 février 1974 relatif à
l'intervention de l'Etat en matière de subsfdes pour l'exécution
de travaux d'infrastructure sportive exécutés par les provinces,
communes, agglomérations, fédérations et associations de
communes et la Commission de la Culture de l'agglomération
de Btuxelles.
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ART. 63,52.
-

Subvention à ['acquisition de bâtiments et aux
travaux de construction d'agrandissement et de transfor-
mation d'infrastructures destinés à la culture, au sport et
à la récréation.

12. Région de langue française (pour mémoire).

13. Région bruxelloise.
(En millions de francs)

Ordonnancements:

Autoris.ations nouvdles 1989 .

ART. 63.53.
-

Sports.
-

Subvention pour travaux d'arné.
nagement et d'équipement immobiliers de moins de deux
millions de francs destinés à la pratique des sports.

12. Région de langue française.

(En rlliHiorus de francs)

Engagements:

Engagements 1987 . '

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .
Créd~bSajustés 1988 . .
Autorisations nouveJlles 1989 .

Nafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987 ..
""Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Créd:i'ts ajustés 1988 .
AUrtol"isations nouvelles 1989 .

justification:

Application de l'arrêté royal du
1'" avril 1977 ponant exé-

cution du décret de la Communauté française du 20 décem-
bre 1976 réglant .\'ootroi de ,subventions à certains travaux
concernant les installations sportives.

13. Région bruxelloise.
(En millions de francs)

Engagements:

Engagements 1987. .

'"Cr6dits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ,ajustés 1988
'"

.
Aucol1isations nouve~les 1989

:Alafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987 . . . . . . .
Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .
Créd~1'S ajustés 1988 . .
Autor~sations nouveLles 1989 .

Justification:

Application de l'arrêté royal du pr avril 1977 ponant exé-
cution du décret de la Communauté frança,ise du 20 décem-
bre 1976 régLant J'ootroi de subventJions à certains travaux
concernant les installations sportives.

( 66 )

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Construction de bâtiments dans le pays

5,0

ART. 72.11.
-

Patrimoines.
-

Restauration d'édifices classés
ou d'ensembles architecturaux anciens et mise en valeur
de sites bâtis d'intérêts archéologique et scientifique.

12. Région de langue française.

(En miJlions de fmnes)

8,9

Engagements:

Engagements 1987

25,8

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988

Aurorisations nouvoL1es 1989
35,0

25,0 Plaiond nouveau d'engagement

85,8 Ordonnancements :

Ordonnancements 1987 .
14,3 Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

20,0

20,0

CrédiJts ajustés 1988

AutoriS3JÛons nouvelles 1989 .

54,3

74,1

60,0

143,0

12,4

51,1

37,0

100,5

ART. 72,41. - Culture.
-

Achat de terrains et de bâtiments.

-
Construttion, aménagement et premier équipement de

bâtiments.

11. Communauté française.

(En nûllions de fœncs)

79,4

2,9 Engagements:

3,0
2,5

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

8,4 Crédits ajustés 1988

Autorisations nouvelles 1989

Plafond nouveau d'engagement

3,0
2,0

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

5,0 Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Créd~ts ajustés 1988 .

AU(Qrisa~ioI1s nouvelles 1989 .

62,0

42,0

183,4

61,3

30,0

30,0

121,3



97,0 Engagements;

- Engagements 1987

36,2 Crédits ajustés 1988

1,0 Autorisations nouvelles 1989 6,0

-
134,2 Plafond d'engagement 6,0

12. Région de langue française.

(En millions de francs)
Engagements:

Engagements 1987

Crédirs 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Créd~ts aju~rés 1988

AutoI!is~tions nouveLles 1989 .

Pilafond nouveau d'engagement

Ordonnancements :

Or1donnancemenns 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ,ajustés 1988

Autorisations nouvelles 1989 .

13. Région bruxelloise.
(En millions de francs)

Engagements:

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988

AUitorisatJions nouveLles 1989 .

Plafond nouveau d'engagemenr

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987 .

Crbiirs 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989 .

ART. n.51.
-

Sports.
-

Achat de terrains et de bâtiments.

-
Construction, aménagement et premier équipement de

bâtiments.

11. Communauté française.
(En miUiorus de francs)

Engagements :

Engagemenrts 1987

Crédits 1987 reporrés à l'année budgétaire 1988 .

Crédtits ajustés 1988 .

Autor~s3Jtio!1Js nouvelles 1989 .

Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements :

Ordonnancements 1987 .

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédtis ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989 .
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12. Région de langue française.

(En millions de francs)

122,7

Engagements :

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988

Autonisations nouveliles 1989 .

176,2

123,0

115,1

138,0

130,0

390,7
Plafond nouveau d'engagement 414,3

63,3
Ordonnancements :

Ordonnancements 1987 119,4

32,7

110,0

118,0

93,0

110,0

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988

Autorisations nouvdiles 1989 .
266,3

380,1

13. Région bruxelloÎse.

(En millions de francs)
72,5 Engagements:

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988 , 10,0

10,0

1,3
118,4

132,5

323,4 Autorisations nouveltles 1989 .

P.lafond nouveau d'engagement 21,3

76,1

91,4

105,5

Ordonnancements:

Ordonnancementls 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 ,

Crédits ajustés 1988

Autorisations nouveLles 1989 .
10,0

10,0

3,0

273,0

23,0

ART. n.52. - Achat de terrains et de bâtiments. -
Construc-

tion. aménagement et premier équipement de bâtiments.

11. Communauté française: pour mémoire

5,0 12. Région de langue française: pour mémoire

13. Région bruxelloise: pour mémoire
38,7

3,0 ART. 72.53.
-

Sports.
-

Rénovation des centres sportifs et
touristiques.

46,7
11. Communauté française.

(En milbions de francs)
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Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédits ajustés 1988 .
Autorisations nouvelles 1989 .

12. Région de langue française.

Engagements:

Engagements 1987

Crédits ajustés 1988

Autorisations nouvelles 1989 .

~lafond J'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédits ajustés 1988 .
Autorisations nouvelles 1989 .

13. Région bruxelloise.

Engagements:

Engagements 1987

Crédits ajustés 1988

Autorisations nouvd~es 1989 .

Plafond d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989 .

(En minions de francs)

(En m~~lions de francs)

(En mi3iliiorliSde francs)

ART. 72.61.
-

Tourisme.
- Achat de terrains et de bâtiments.

- Construction, aménagement et premier équipement de
bâtiments.

Classification économique:

12. Région de langue française.

71. Achat de terrains et bâtiments dans le pays.

(En millions de francs)
EngagementS :

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988

Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989 .

R1afond nouveau d'engagement.

( 68 )

(En milhons de francs)

5,0

Ordonnancements :

Ordonnancements 1987

Crédits 1987 reportés à J'année budgétaire 1988

Crédits ajustés 1988 . 110,0

80,0

134,7

5,0 Autorisations nouvelles 1989 .

324,7

Crédit destiné à financer la réalisation de complexes de
tourisme et de loisirs, à l'initiative de la Communauté fran.
çaise, sans participation financière locale ou régionale.

100,0 13. Région bruxelloise.

100,0 (En millions de francs)
Engagements :

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à J'année budgétaire 1988

Crédits ajustés 1988 .
Autorisations nouvelles 1989

64,8

60,0

50,090,0

90,0
PLafond:nouveau d'engagement. 174,8

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987 .
Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988

Crédits ajustés 1988 .

47,8

19,9

42,0

40,06,0
Autorisations nouvelles 1989

6,0 149,7

5,0

Crédit destiné à financer la réalisation de complexes de
tourisme er de loisirs, à l'initiacive de la Communauté fran-
çaise sans participation finandère locale ou régionale. n est
principalement destiné à la réalisation d'un office de tourisme
et d'auberges de jeunesse.

5,0
ART. 72.62. - Tourisme.

-
Achat de terrains, travaux et

fournitures en vue d'aménager pour le tourisme et les loisirs
les voies, gares et dépendances des lignes de chemin de fer
désaffectées.

11. CommunaUJtJé française (pour mémoire).

12. Région de langue française (pour mémoire).

ART.72.63.
-

Tourisme.
-

Rénovation des centres sportifs et
touristiques.

12. Région de langue française.
(En millions de francs)

86,8
Engagements :

Engagements 1987

Crédits ajustés 1988

Autorisations nouvelles 1989 . 40,0

130,0

90,0

306,8 Plafond d'engagement 40,0



(En millions de francs)
1989 1988 1987

-
0,7 1,0 0,7

2,.\ 2,2 2,3

3,0 3,2 3,0

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédits ajustés 1988 .
Autorisations nouvelles 1989 .

13. Région bruxeUoise.

Engagements:

Engagements 1987

Crédits ajustés 1988

Autorisations nouvelles 1989 .

f'lafond J'engagement

Ordonnancements :

Ordonnancements 1987

Crédits ajustés 1988

Autorisations nouvelles 1989

(En miJUions de francs)

(En millions de fl1ancs)

ART.72.71.
-

Enseignement artistique.
-

Achat de terrains
et de bâtiments. -

Construction, aménagement et premier
équipement de bâtiments.

13. Région bruxelloise.

Engagements:

Engagements 1987

(En millions de francs)

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988

Crédits ajustés 1988

Aurorisations nouvelles 1989

Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988

Crédits ajustés 1988

Autorisations nouvelles 1989
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ART. 72.81.
-

Classes moyennes.
- Achat de terrains et de

bâtiments. -
Construction, aménagement et premier équi-

pement de bâtiments.

12. Région de langue française.

(En nùli1ionJS de francs)

35,0
Engagements:

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988

Crédits ajustés 1988 .
Autorisations nouvelles 1989 ,

42,8

20,0

29,7

35,0

Plafond nouveau d'engagement, 92,5

10,0

Ordonnancements :

Ordonnancements 1987

Ctédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989 .

0,7

51,3

29,0

25,0

10,0
106,0

13. Région bruxelHoise (pour mémoire).

8,0
PARTIE II

8,0
CREDITS QUI NE SONT PAS DESTINES

A LA REALISATION
DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS

SECTEUR CABINETS DE L'EXECUTIF

SEcnON 01

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE-PRESIDENT
DE L'EXECUTIF DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

0,6

CHAPITRE VII

2,0

2,0

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

4,6
ART. 74.01.

-
Depenses patrimoni:Ûes du Cabinet.

11. Communauté française.

16,1
Classification économique

.'

741 Achats de matbriel de nanSiport
0,4

0;6
742 Achats de biens durables autres

que du matéf'liel de transport.

17,1 Totaux.



1,9 1,9 0,5 Classification économique: 1989 1988 1987

632 Contributions pour J'équipe-
1,1 1,1 1,5 ment 1,5 1,5 1,5

3,0 3,0 2,0

Classification économique: 1989 1988 1987

741 Achar de matériel de transport 1,5 1,5 0,7

742 Achats de biens durables autres
que du matériel de transport 1,5 1,5 2,3

Totaux. 3,0 3,0 3,0

4 - III - N" 1
( 70 )

SECTION 02 SECTEUR SECRETARIAT GENERAL

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE DE L'ENSEI-
GNEMENT, DE LA FORMATION, DU SPORT, DU
TOURISME ET DES RELATIONS INTERNATIONALES
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE

SECTION 31

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE VII CHAPITRE VI

INVESTISSEMENTS (CIVILS) TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Achat de biens meubles durables
Transfert de capitaux aux provinces,

communes et organismes assimilés
ART. 74.01.

-
Dépenses patrimoniales du Cabinet.

11. Communauté française.
ART. 63.01.

-
Subvention J'équipement au Commissariat géné-

ral aux relations internationales.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987
11. Communauté française.

(En millions de francs)

741 Achats de matériel de ,trans.port

Totaux.

742 Achats de biens durables autres
que du matériel de CfOlJ11iSport

CHAPITRE VII

SECTION 03

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE DES AFFAIRES
SOCIALES ET DE LA SANTE DE LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE DE BELGIQUE

Construction de bâtiments dans le pays

CHAPITRE VII
ART.72.01.

-
Dotation au Fonds des bâtiments administratifs.

11. Communauté française.

INVESTISSEMENTS (QVILS) (En minions de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987
Achar de biens meubles durables

ART. 74.01.
-

Dépenses patrimoniales du Cabinet.

71 Achar de terrains et bâtiments
dans le pays 200,0 200,0

11. Communauté française.

(En millions de francs)



SECTEUR INFRASTRUcruRE ET PATRIMOINE

SECTION 37

EQUIPEMENT
- ECONOMAT

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01.
-

Achat de machines.
moyens de transport terrestre.

mobilier, matériel et

11. Communauté française.

Classification économique
.'

(En millions de francs)
1989 1988 1987

742 Achats d'aune matériol 25,1 25,1

Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de trans-
port terrestre destinés aux services du Ministère de la Com-
munauté française, au musée de Mariernont et au musée de
Seneffe.

SECTION 38

INFRASTRUcruRE - CONSTRUCTIONS

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

ART. 52.30. -
Subvention d'aménagement et d'équipement

relatifsà des immeublesaffectés à des fins culturelles.
13. Région bruxeLloise.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

2,2 4,2

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART.61.30.- Hôpitaux. - Maisons de repos et centresde
service commun intégrés.

-
Dotation annuelle au Fonds

de construction d'institutions hospitalières et médico-socia-
les destinées à couvrir ses interventions dans les charges
financières des emprunts et les dépenses résultattt de l'oCtroi
de sa garantie relative aux créances dont question à t arti-
cle 6his, § 2, 2°, respectivement c et d, de la loi du
23 décembre 1963 sur les hôpitaux.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 198B 1987

612 Transfert de capitaux aux insti-

tutions d'intérêt public soumi-

ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et

entreprises pubLiques) 130,0 92,3 90,0

Ce crédit couvre les promesses ,de subside consenries à
partir de 1980.
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ART. 61.31. - Maison de repos et centres de service commun
intégrés.

-
Dotation annuelle au Fonds de construction

d'institutions hospitalières et médico-sociales destinée à
couvrir les interventions dans les emprunts et les dépenses
résultant de l'octroi de sa garantie relative aux créances
dont question à l'article 6bis, S 2. 2e, respectivementc et d,
de la loi du 23 décembre 1963 sur les hôpitaux.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

25,1

612 Transfert de capitaux aux insti-
turions d'intérêt public soumi-
ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et
entreprises publiques) 21,7 21,7

ART. 61.32.
-

Institutions pour handicapés. -
Dotation an-

nuelle au Fonds de construction d'institutions hospitalières
et médico-sociales destinée à couvrir ses interventions dans
les charges financières des emprunts et les dépenses résul-
tant de l'octroi de sa garantie relative aux créances dont
question à l'article 6bis, § 2, 2e, respectivement c et d, de

la loi du 23 décembre 1963 sur les hôpitaux.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

612 Transfert de capitaux aux insti-
tutions d'intérêt public soumi~
ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et
entJreprises publiques)

ART. 61.33. -
Hôpitaux.

- Dotation annuelle de base au
Fonds de construction d'institutions hospitalières et midico-
sociales destinée au financement des subventions.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En mitIions de francs)
1989 1988 1987

612 Transfert de capitaux aux insti-
tutions d'intérêt public soumi-
ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et
entreprises publiques) . 684,0 684,0684,0

ART. 61.34.
-

Maison de repos et centres de services com-
mun intégrés.- Dotation annuellede base au Fonds de
construction J'institutions hospitalières et médico-sociales
destinée au financement des subventions.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

612 Transfert de capitaux aux insti~
turions d'intérêt public soumi-

ses à la loi du 16 mars 1954
(aulres que sécurité sociale et

entreprises publiques) 156,2 156,2156,2
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ART. 61.35.
-

Institutions pour handicapés.
-

Dotation an-
nuelle de base au Fonds de construction d'institutions hospi-
talières et médico-sociales destinée au financement des
subventions.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

612 Transfert de capitaux aux insti.
tutions d'intérêt public soumi-
ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et
entreprises publiques) 120,0 119,8

ART. 61.36. - Allocation au Fonds institué en 1930 et destiné
à intensifier la lutte contre la tuberculose dans la Com-

munauté française.

21. Communauré française.

Classification économique:
(En miHions de francs)

1989 1988 1987

611 Transfert aux fonds repris à lIa
section parÜculière 5,0 5,0

Transfert de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 63.25. - Centres de santé.
-

Subventions aux pouvoirs
publics régionaux et locaux à titre d'intervention de la
Communauté dans les charges d'amortissement d'emprunts
contractés par ces pouvoirs auprès du Crédit communal de
Belgique pour le financement de travaux (application de

l'arrêté royal du 22 octobre 1959).

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

633 Contributions à d'autres bâti-
ments .

ART. 63.26. -
Logement 3~ âge.

-
Subventions aux pouvoirs

publics régionaux et locaux à titre d'intervention de la
Communauté dans les charges d'amortissements d'emprunts
contractés par ces pouvoirs auprès du Crédit communal de
Belgique pour le financement de travaux (application de

l'arrêté royal du 2 2octobre 1959).

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

633 Contributions à d'autres bâti-
ments 9,0 8,5

ART. 63.27.
-

Crèches.
-

Subventions aux pouvoirs publics
régionaux et locaux à titre d'intervention de la Commu-
nauté dans les charges d'amortissements d'emprunts contrac-
tés par ces pouvoirs auprès du Crédit communal de Bel-
gique pour le financement des travaux (application de
['arrêté royal du 22 octobre 1959).

( 72 )

21. Communauté française.

Classification économique:

633 Contributions à d'autres bâti-
ments

Statu quo.

(En millions de francs)

1989 1988 1987

1,5 1,5 1,0

11. Communauté française.

ART. 63.28. -
Charges d'amortissement d'emprunts.

119,8 Classification économique:

635 Autres contributions d'investis-
sements

(En millions de francs)
1989 1988 1987

1,0 1,0 1,0

Le crédit couvre Jes amortissements d'emprunt contractés
pour réaliser des travaux d'infrastructUre touristique sur Ie site
de l'Eau d'Heure.

3,0
SECTION 39

PATRIMOINE CULTUREL

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CMLS)

ART.74.80. -
Achat d'œuvres d'art.

Achat de biens meubles durables

12. Région de langue française.

Classification économique:

742 Achat d'autre matériel

(En millions de francs)

1989 1988 1987

5,0 4,5

A,chat d'œuvres d'art pour le musée de Mariemont et le

musée de Seneffe.

5,0

11. Communauté française.

ART.73.81. -
Achat d'œuvres d'art pou.r les musées.

Classification économique:

742 Achat d'autre matériel

12. Rég!on de langue française.

Classification économique:

7,0 742 Acl1at d'autre matérid

(En minions de francs)
1989 1988 1987

10,0 11,9

(En millions de francs)
1989 1988 1987

11. Communauté française.

ART. 74.82. -
Achat d'œuvres d'art ma;eures.

1,6 13,5

Classification économique:

742 Achat d'autre matériel

(En millions de francs)
1989 1988 1987

0,3 51,2



ART. 74.83. -
Achat d'équipement pour tes musées.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En miLlions de francs)

1989 1988 1987

742 Achat d'autre matériel 3,5

~ECTEUR AFFAIRES SOCIALES

SECTION 41

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE ,vII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01. -
Achat de machines, mobilier, matériel et moyens

de transport terrestres.

21. Communauté française.

(En mIllions de francs)

Classification économique: 1989 1988

742 Achat d'autre matériel 6,4 6,4

SECTION 44

FAMILLE

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux m~n.ges

ART. 52.81. -
Subventions d'équipement pour les centres de

consultations prématrimoniales. matrimoniales et familiales.

21. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

512 Subventions d'équipement. 0,5
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SECTEUR SANTE

SECTION 52

MEDECINE PREVENTIVE

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

ART. 52.43. -
Subventions d'équipement aux centres de santé

intégrés.

21. Communauté française.

(En miOions de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

521 Subventions d'équipement .

1987

8,3 ART. 52.44.
-

Subventions d'équipement aux organismes
d'éducation à la santé.

21. Communauté française.

(En milLions de francs)

Classification économique: 1988 19871989

521 Subventions d'équipement. 0,4

1987

0,5



Classification économique: 1989 1988 1987

- -
635 Autres contributions en inves-

tissements 8,7 8,7 6,7

12. Région de dangue françai'Sie 7,4 7,4 5,4

13. Région bruxello~se 1,3 1,3 1,3

Crédilt :nécessai,re pOUf 1989.

4-III-N'1

SECTION 53

MEDECINE CURATIVE

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

ART. 52.81.
-

Subventions d'équipement aux centres de télé-
accueil.

21. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

521 Subventions d'équipement. 1,5 1,5

Ce crédit permet une intervention dans les frais d'équipe-

ment des centres de télé-accueil agréés.

ART. 52.82.
- Subventions d'équipement aux services de soins

à domicile.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En miOions de francs)

1989 1988 1987

521 Subventions ,d'équipement.

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 63.82.
-

Subventions d'équipement aux services de soins
à domicile.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En minions de francs)

1989 1988 1987

632 Contributions pour
ment.

l'équipe-

( 74 )

SECTEUR CULTURE

SECTION 61

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

1987

ART. 52.21.
-

Subventions d'aménagement et d'équipement
aux théâtres, aux associations et initiatives tendant à
développer la promotion et la diffusion artistiques, l'édu-
cation permanente, aux organisations de ;eunesse, aux
centres culturels, maisons de la culture, foyers culturels, aux
bibliothèques publiques, aux associations et organismes
d'audiovisuel, à la Médiathèque de la Communauté fran-
çaise de Belgique.

0,6

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

523 InstütutioI1s, ASBL aux services

des ménages 4<J,O 4<J,O 38,8

Crédit nécessaire et indi'spengb,le pOUI 1989.

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transfert de capitaux aux provinccs,
communes et organismes assimilés

ART. 63.51.
-

Subventions d'aménagement et J'équipement
aux théâtres, aux associations et initiatives tendant à
développer la promotion et la diffusion artistiques, l'édu-
cation permanente, aux centres culturels, maisons de la
culture, foyers culturels, aux bibliothèques publiques, aux
associations et organismes d'audiovisuel.

(En millions de francs)



CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01. - .4.chat de machines, mobilier, matériel et
moyens de transport terrestre.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

742 Acha,t d'autre matériel 19,0 19,0 25,5

Achar de matériel pour le fonctionnement de la direction
générale, des troÏscentres eXitérieurs,des .deuxdépôcs de maté-
riel, des cinq centres de 'lecture pubiLiques, a,char de machines
pour il'enltreciendu matériel.

ART. 74.06.
-

Achat de biens mis à la disposition d'organis-
mes culturels.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

742 Achar d'aUl1Jre matériel 48,8 47,6 28,4

Achat de matériel mis à la disposition des organismes
cUiltureLs, achat er/ou ronouvelilemem de m~tétid. dans les

dépôts de ptêt.de Naninne et de Bru:x;alles.

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux entreprises

ART. 81.01.
-

Entreprises culturelles.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

Oorroi de cr6dim et partic~pa.(ions 0,1 0,1

SECTION 62

PROMOTION ET DIFFUSION ARTISTIQUES

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.21.
-

Acquisition d'œuvres d'art par le service des
arts plastiques.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

741 Achats d'aUitre matérieJ! 7,6

7,6

7,6

7,6Il. Communauté ~rançai'se

13. Région bruxeHoi'se

Acquisition d'œuvres d'art.

(75 ) 4-III-N°l

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux entreprises

ART. 81.01.
-

Dépenses de coproductions théâtrales avec la
RTBF.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

81 Octroi de crédits et .participa-
tions 17,1 1,8 16,6

Captation et remontage des spectacles de Théâtre de la
Communauté française.

SECTION 63

LECTURE PUBLIQUE ET PROMOTION DES LETIRES

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECfEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux fonds et institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 61.01.
-

Transfert à un Fonds d'Aide à l'édition et à la
publication.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

0,1 11. Communauté française 6,0 10,0 6,0

Somme nécessaire au transfert à Il'article 66.12.A. du titre IV,
section particulière, secteur Culture du budget -alloué pour la
poursuite du travail de la Commission du fonds J'ai,de à l'Edi~
tion.

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

7,6

7,6

ART. 63.52.
-

Informatique.
-

Subventions aux bibliothèques
reconnues pour lOachat d'équipements informatiques et logi~
ciels complémentaires destinés à assurer la compatibilité des
systèmes existants dans le sens du réseau de la lecture
publique.

Classification économique:
(En milLi<>ns de francs)

1989 1988 1987

12. Région de langue française . 1,0 1,0 1,0
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CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.21. -
Achats de correspondances littéraires pour le

Musée de la Littérature.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

742 Achat d"autre matérieJl 3,0

3,0

3,5

3,511. Communauré fra:nçaise

Acquisition d'un fonds important pour la connaissance de
l'histoire de notre littérature.

SECTION 65

AUDIOVISUEL

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART.74.06. - Achats de biens mis à la disposition J'organismes
culturels.

11. Communauté françaase.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

742 AchaJt d'a.urre materid 20,0 15,0

Achar de matériel mis à la disposition des organismes
audioVlisuels, dont principaJement les télévisions communau-
taires.

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux entreprises

ART. 81.01.
-

RTBF, plan d'urgence.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

Octroi de crécI.Kset participations

Crédit nécessaire pour 1989.

2,0 2,0

ART. 81.02.
-

RTBF: dotation en vue de couvrir les charges
J'amortissement d'emprunts, d'acquisition de matériel et
de réalisations audiovisuelles.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

Octroi decreditlS et pa.rticipations

Crédit nécessaire pour 1989.

672,0 662,9

( 76 )

ART. 81.03.
-

Aide à la production cinématographiquB.

11. Communauté française.

Classification économiqUJ! :

(En millions de francs)
1989 1988 1987

OON'IOii.de orédi,ts et partiobpatJi.ons 120,0 138,0120,0

Crédit nécessaire afin .de poursuivre '1a podi.tique enrtamée.

3,0

3,0

ART. 81.04.
-

Dépenses de toute nature relatives à des expé-
rimentations mises au point dans le cadre d'un réseallch
télévision payante de la Communauté française.

11. Communauté française.

Classification économique :
(En milw.ns de lrancs)
1989 1988 1987

Octroi de crédits et participations

ART. 81.05.
-

Expérimentations diver5es en: matière de di~
fusion directe par satellite.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En mUlions de francs)

1989 1988 1987

Octroi de crédits et 'PM1tidpations 73,5 62,5 42,5

Crédit nécessaire pour 1989.

ART. 81.06. -
Dépenses afférentes à des coproductions ciné-

matographiques en vertu d'accords internationaux.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

Octroi Je orédits et 'Pa:JT'tÎIcip~cions 16,0

Réali~<1Ition ,J'la.ccordS decoproduooions avec lIa F~.ance, ila
Suisse et ŒeQuébec.

ART. 81.07. -
Dotation exceptionnelle relative au finance-

ment de la construction d'un pylone radio. TV.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

Octroi de crédiœ et participations 19,0 6,0 6,0

2,0 Crédiid:nécessaire pour le remboursement de l'annuité de
1989.

ART. 81.08.
-

Dotation à un fonds de production télévisuelle.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En mi,l!ions de francs)

1989 1988 1:J1!7

Octroi de orédiltlS et pa.rtidpa:tion1s 20,0 20,0
652,4

Somme destinée au tr:ansfert à Particle 66.31.A du citre IV,

searion pa.rticulière, secteur Culture.



Classificationéconomique: 1989 1988 1987
- - -

817 Octroi de crédits à des entre-
prises privées . 0,6 - 2,0

Il. CommunaUté frança'i:s.e - - -

12. Région de langue ;rra,nçaise 0,4 1,5

13. Région brux;dlrIoi!5e 0,2 - 0,5

Classification économique: 1989 1988 1987

- -
817 Octroi de crédits à dos entre-

pnses privées. 0,1 0,1 0,1

12. Région de langue française 0,1 0,1 0,1

SECTEUR SPORT ET TOURISME

SECTION 72

TOURISME

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux entrepriscs

ART.51.01. -
Octroi de primes en vue de promouvoir la

modernisation, la création ou l'agrandissement J'établisse-
ments hôteliers.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

512 EmrepI"Ï5es privées

12. Région de langue tra.nça~se

56,0 58,1

54,140,0

16,0 4,013. Région lxuxeUoise

Les pÛmes 50nt octroyées 'sur hase des arrêtés royaux des
8 ma,i 1967,

pr juin 1977, 27 septembre 1977 ,et 30 mars 1981.

Billes sont destinées à stimuler :11hôtd1erie. Le crédit est établi

en fonction du nomlbre prévïi:sible des demandes et tenant
compte des modiHoations prévues à lia Jég;isla1tÏon visant le

statut des éta!bllilssernenlts hôt,eliers.

ART. 51.02. -
Octroi de primes en vue de promouvoir la

création. l'agrandissement et la modernisation de terrains
de camping, de camping à la ferme, des gîtes ruraux. des
gîtes à la ferme, des meublés de tourisme et des chambres

d'hôte.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

512 Bnuepries privées

Il. Communauté française

7,7 7,7

12. Région de ,langue ~r~nçai:se

13. R6g1ion bruxeIlol'5e

6,7

1,0

5,8

1,9

Les primes sont octroyées sur base des arrêtés de l'Exé-
cutif des 15 septembre 1983 et 12 juillet 1982. Le crédit est
établi en fonction du nombre prévisible des demandes.

ART. 51.03. -
Subvention aux attractions touristiques pour

leur signalisation.

Classification économique:
(En mit11iom de francs)

1989 1988 1987

512 Bntreprises pri~ées

Il. Communauté rrançai,sc

3,0

3,0

Intervention dans :lasignaiIisatÎon des atJtractions touns-
tiques.

(77 ) 4-III-N°l

Transferts de capitaux aux ménages

ART. 52.01.
- Subvention pour achat de matériel destiné

à promouvoir le tourisme et les loisirs.

11. Communauté françai'5e.

(En millions de francs)

Classification économique: 1988 19871989

523 Institutions ASBL
des ménages .

au service

25,1

18,8
CHAPITRE VIII

6,3
OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux entreprises

ART. 81.01.
-

Apport de capitaux en vue de constituer un
fonds de roulement à des ASBL de gestion des centres
de tourisme et de loisirs.

(En millions de francs)

7,7

7,7 Crédit nécessaire pour constituer ,le fonds de roulement
d'ASBL créées pour gérer les centres de tourisme et de loisirs
réalisés avec des crédits d',investissements civiIs.

ART. 81.02.
-

Participation dans la Société de gestion des
barrages de l'Eau d'Heure.

(En miiliLions de francs)

Crédit néces'saire pour concrétiser la participation de la
Communauté française à cette société.



4-IlI-N°l

SECTION 73

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

ART. 52.01.
-

Subvention pour achat de matériel sportif.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En miHions de francs)

1989 1988 1987

3332 FiniS .culturel1les. : IÎnlsltÎiruÜons . 18,016,0

Application de l'arrêré de J'Exécutif du 10 mars 1982.

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SERVICE PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 63.01. -
Subvention pour achat de matériel sportif.

11. Communauté Erançaise.

Classification économique:

(En millions .de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins cultureMes : iUlSititutions . 6,0 4,0

Application de 'l'arrêté de l'Exécutif du 10 mars 1982.

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01.
-

Achat de machines, mobilier, matériel et
moyens de transport terrestre.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

742 Aoha,t d'autre matérid 2,5 2,5

( 78 )

Décomposition:
(En milliers de francs)

Achat de mobiMer, machines .et matériel divers à
.J'intervention ou non de J'OCF :

-
Matériel de dOOUi1Ilenutiion et d'ex;posirtion . 500

-
Matériel ,dufalbile ,dest1iné aux :section:s «Blue

et Üadre» et « Sport pour Tous» 2 000

Totail . 2500

SECTION 74

CENTRES SPORTIFS ET TOURISTIQUES

CHAPITRE VI
10,0

TRANSFERT DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 61.01. -
Transfert au fonds de valorisation des lacs de

l'Eau d'Heure.

11. Communauré françai<5e.

Classification économique:

(En mml1ioll/Sde francs)

1989 1988 1987

611 T'nlinsferrs aux fonds repris à .la

section pa,rticuJière 29,0

6,0

Au moment où die entre dans sa phase opémnionnelJe, Ja

vallorisation du complexe des ha.rmges de Il'Eau d'Heure néces~

sire ~a mohi.Ji,sation de moyens fina'nciers in1Jportants tanl( en
ges.tion qu'en investissement. Une partie ,de 'ceux-ci ,peut être

trouvée par Ile regroupement fonctionnel de 'ressources budgé.

taires ain.si que par 'l'autobnancement dans la mesure où l'ex-
ploitarion de Ge dom<liÏne est dès à présent génératrice de

revenus divers.

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01.
-

Achat de machines, mobilier, matériel et
moyens de transport terrestre.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En miJUionsde francs)

1989 1988 1987

1987 742 Achat d'autre matériel 20,0

2,5



(En millions de francs)

1989 1988 1987

- -
16,3 16,3 20,5

Classificationéconomique: 1989 1988 1987
- - -

11. Communaure française - 300,0

12. Région de langue française 184,9 184,9

13. Région bruxelloise 149,] 149,1

Totaux . 334,0 334,0 300,0

12. Région de langue française.

Classification économique:

742 Ach<lit d'autre mêJtérie1

Décomposition:

1. Achat ,de mobiJier, machines et matériel divers
il l'intervention ou non de l'OCF :

(En milliers de froncs)

Materiel destiné au prêt.

-
Equipemenrt des Centres sportifs (maltériel et
mobillier}

2. Achat de moyens de tmnspor:t ,terrestre

13. Région bruxelloise.

Classification économique:

742 Achat d'autre matériel

Total.

(En millions de francs)

1989 1988 1987

2,9 2,9

-
M<litérid de~tJiné au prêt.

-
Equipement des centres~ortifs (m<1ltérùed.et mobûlier).

SECTION 81

SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 01

Non réparti économiquement

DIVERS

ART. 01.01.
-

Financement de programmes de recherches
appliquées en vue d'assurer l'innovation ainsi que l'amélio-
ration des services de la Communauté française.

21. Communauuté frança~.

Engagements:

Crédits ajustés 1988

Autol'l~sati<>ns 1989

(En millions de francs)

(79 ) 4-III-N'l

(En millions de francs)

Ordonnancements :

Crédits ajustés 1988 . 3,4

Autor:Îisatioll'S 1989

Ces crédits sont destinés à effectuer des ,recherches dans
les matières relevant de la compétence de la Communauté
française.

SECTION 82
14900

FORMATION

1400
CHAPITRE VI

16300
TRANSFERTS DE CAPITAUX

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC

Transferts de capitaux aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

4,7 ART. 61.51.
-

Subventions à l'Office national de l'Emploi
pour investissements en rapport avec les centres de forma-
tioll professionnelle dans la Communauté française.

(En millions de francs)

Transferts de capitaux aux ,provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 63.28.
-

Charges J'amortissement d'emprunts contractés

pour les centres de formation des classes moyennes.

(En miMions de fmnes)

Classification économique: 1988 19871989

11. Communauré française. 6,0 6,0

3,4 Ce crédit représente l'amortissement de .l'emprunt du

Centre de Tournai qui a été repris par la Communauté
française.



Classification économique .' 1989 1988 1987

- - -
742 Achat d'aUltre matériel 9,4 0,4 12,3

11. Communauté française . 9,4 0,4 12,3

12. Région de langue française .

13. Région bruxelloise.

4-III-N'l

SECTION 83

ENSEIGNEMENT ET FORMATION ARTISTIQUES

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC

Transferts des capitaux aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 61.01. -
Dotation aux six établissements d'enseignement

artistique de la Communauté française à gestion séparée.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

611 Transfert de capitaux aux
ÎlnstJitutions pubIiques . 25,2 25,2

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 63.01. -
Subventions d'équipement à l'enseignement

artistique officiel subventionné (pour mémoire).

(En millions de francs)

1989 1988 1987Classification économique:

632 Conuibutions pour J'équipe.
ment .

Il. Communauré française

12. Région Ide laogJue française

13. Ré[?Jion muxeHoise .

Transferts de capitaux à l'enseignement libre

ART. 64.01. -
Subventions d'équipement à l'enseignement

artistique libre subventionné (pour mémoire).

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

642 Contributions à l'acquisition de
meubles, de matériel didactique

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise.

( 80 )

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01.
-

Achat de machines, mobilier, matériel et
moyens de transport terrestre.

(En nillliofl's de francs)

25,2

Eqwipement en matériel iniormacique d'une première par.
tie des écoles envue du contrôle automa,ttique de rira réguO.a~

rité des élèves, du calcuJ de la subvention de fonctionnement,
des prestations subventionnables du personnel enseignant.



(En milliers de francs)
Classification économique: 1989 1988 1987

- -
990 Solde repol1té 100 200 200

Recettes:

Transferts de revenus des
ménages 200 - -

Totaux solde et recettes 300 200 200

Dépenses,

Ach3itS spécifiques 200 100

Totaux des dépenses 200 100

950 Solde à nouveau 100 100 200

TITRE IV

SECTION PARTICULIERE

SECTEUR SECRETARIAT GENERAL

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE 1

FONDS ALIMENTES PRINCIPALEMENT
PAR DES CREDITS BUDGETAIRES

ART. 60.20.A.
-

Fonds des bâtiments administratifs.

Classification économique:
(En milliers de francs)

1988 19871989

990 Solde reporté 208 000

Recettes:

PartlicuJ}ières 8000

Transfert du budget (3:I1t.
n.01.U,secrion 31, rine
II. paNie II) . 200 000 200 000

Totaux solde et recettes 408 000 208 000

Dépenses:

Patrimoniales

Totaux des dépenses

950 Solde à 408 000 208 000

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES

PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

ART.66.20.A.- Fondsd'urgence(des avancesde trésorerieà
concurrence d'un montant maximum de 50 millions de
francs peuvent être consenties en cas de position débitrice
du fonds).

Classification économique:

(En milliers de francs)

1988 19871989

990 Solde reporté

Recettes:

Particulières

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimonia1es

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

(81 ) 4-III-N°}

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES

PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

ART. 66.01.A.
-

Dotation destinée à organiser des manifes-
tations d'ordres intellectuel et artistique au château de
Mariemont et subsidiairement à pourvoir à l'entretien et
à la mise en valeur des collections (arrité royal du 7 juil-
let 1924).

ART. 66.02.A. -
Fonds de restauration des monuments ~

édifices privés classés.

Classification économique.
(En milliers d. francs)

1988 19871989

990 Solde reporté. 100 100100

Recettes:

Transferts de
ménages

revenus des

Totaux solde et recettes 100 100100

Dépenses:

Achats spécifiques

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau 100 100100



300 90

313 133

200 120

200 120

113 13

668 1439 1439

- -
1120 2452 3822

1000 2000 2809

1000 2000 2809

120 452 1013

4-III-N'l

Classification économique:

ART. 66.03.A.
-

Fonds pour les investissements touristiques.

(En milliers de francs)
1988 19871989

990 Solde reporté

Recettes:

Particulières

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimoniales

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

37568 37568

37568 37568

37568 37568

Classification économique:

ART. 66.04.A. - Fonds de l'Edition et de la Publication.

(En milliers de francs)
1988 19871989

990 Solde repaI1té

Recettes:

Transferts de
ménages

revenus des

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Achars spécifiques.

Toraux des dépenses.

950 Solde à nouveau.

13 43

ART. 66.0S.A.
-

Exécution de l'arrêté royal du 24 mars 1982
créant un programme de promotion de l'emploi dans le
secteur non marchand

(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans ]a

limite du total des montants des conventions relatives au
secteur et visées, à l'article 9 de l'arrêté royaI n° 25 précité.)

Classification économique ..

990 Solde reporté

Recette! :

Transferts de
ménages

revenus des

Totaux solde et recettes

Dépense! :

Achats spécifiques

T oraux des dépenses

950 SoJde à nouveau

1989

(En milliers de francs)

1988 1987

( 82 )

SECTION II

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SOUMIS A DES REGLES DE GESTION PARTICULIERES

37568 CHAPITRE 1

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
A GESTION SEPAREE

3756S
ART. 70.06.A.

-
Caisse du château de Mariemont (arrêté du

28 décembre 1942).

Classification économique:

(En milliers de francs)

1988 19871989

37568

990 Solde reporté

Recettes:

1013 2383452

Recettes particulières

Transfert du budger (art.
74.80.12 et 74.81, sec.
tion 39 .du budget)

Transfert de revenus des
ménages

Totaux solde er recettes.

43
Dépensej :

Achat d'œuvres d'art
43

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

43

Fonds alimentés par les dons et legs, le reliquat du crédit
budgétaire affecté à J'achat d'œuvres d'art et toures les autres
ressources à créer ou à affecter à 1a caisse.

ART. 70.D8.A.
-

Çaisse du musée de Seneffe (art. 8 du décret
budgétaire du 18 ;uillet 1981 de la Communauté française).

(En milliers de francs)
1988 1987Classification économique. 1989

990 Sorde reporré 2776 25062776

Recettes:

Transfert du budget (art.
74.80.12, seCtion 39 du
budget 270

Totaux solde etl'ocettes . 2776 27762776

Dépense! :

Achat d'œuvres d'art

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau 2776 2776 2776

Fonds alimenté par les dons et legs, le reliquar du crédi[
budgétaire affecté à l'achat d'œuvres d'art et toutes autres
ressources à créer ou à affecter à .}a caisse.



ART. 70.11.C.
-

Service d'intendance du Centre de Formation
socio-culturelle de Rossignol.

Classification économique:

990 Solde reporté

Recettes:

Particulières

Totaux solde et ,reçebtes

Dépenses:

Non patfiimoniales

Totaux des dépenses

950 Solde à nourveau

1989
(En milliers de francs)

1988 1987

1011

1550

2561

1400

1400

1161

811

1500

2311

1300

1300

1011

ART. 70.12.C. ~ Service d'intendance du Centre de Formation

sodo-culturelle de la Marlagne.

Classification économique.

990 SdiJe reporté

Recettes:

Particulières

Totaux sdIcle et Lfecetrtes

Dépenses:

Non patrimoni'a:J.os

T ota,ux ,des dépenses

950 ISolde à nouveau

1989

13940

(En milliers de francs)

1988 1987

4440

9500

8500

8500

544<J

3440

9000

12440

8000

8000

4440

ART. 70.13.C.
-

Service d'intendance du Centre de Formation
sodo-culturelle de Séroule.

Classification économique:

990 Sd),de reporté

Recettes:

Pa'rticUiI:ières

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimoOli,a"I,es

Totaux des dépenses

950 Solde à nouv,eau

1989
(En milliers de fran,cs)

1988 1987

1187

1750

2937

1550

1550

1387

987

1600

2587

1400

1400

1187

(83 ) 4-III-N'l

SECTEUR AFFAIRES SOCIALES

SECTION 1

618

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

1442

CHAPITRE 1

FONDS ALIMENTES PRINCIPALEMENT

PAR DES CREDITS BUDGETAIRES2060

1249
ART. 60.01.A.

-
Fonds spécial créé en vue du paiement des

frais d'entretien et de traitement d'indigents belges et
étrangers.

1249

811 Classification économique:

990 Sûlde :roporté

Recette$ :

2390

D'origine budgétaire:

080 Transfert du budget
(art. 41.01.21 section 43
du titre 1 du budget)

8403 Particulières :

10 793
Non patrimoniales:

7353

3312 Remboursements des
frais d'entretien d'indi-
gents belges et étran.
gers

7353
Totaux solde et recetJtes

3440
Dépenses:

Non patrimoniales:

3312 Frais d'entretien d'indi~
gents belges et étran-
gers

647 T ota ux des dépenses

950 SüI!de à nouveau
1523

2170

1989

(En milliers de fran,es)

1988 1987

50 787 150118 93 204

202 000 202 000 252 000

2846 2567 4473

255 633 354685 349 677

186000 303 898 199559

186000 199 559303 898

69 633 15011850 787

ART.62.02.A.
-

Fonds de soins médico-socio-pédagogiques en

vue de la subvention à la prise en charge de la personne

handicapée.

1183

1183 Classification économique:

987 990 Solde repo rté

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

1 028 136 1089336 698 048



Pamculières :

ArUocatioo\S falffiitl,i3'les 162 590 166 310 200 704

Totaux ,solde et recettes 4 237 289 4425594 4 151 603

Dépenses:

Non parrimoniales 4237 289 4208,895 3950319

Toraux .des dépenses 4237289 4208 895 3950319

950 SoLde à nouveau - 216699 201 284

4-III-N'l

(En milliers de franos)

1989 1988 1987

Recettes:

D'origine budgétaire:

080 Transfert du tÎtl1e l,

3111ticle 41.02.21 de la

secnion 43 du budget 3 987300 4097 800 5 102 900

Particulières:

Non patrimoniales:

3312 Remboursements
frais d'entretien
handicapés

des
des

40 000 41000

T oraux 'solde et -recettes . 5055436 5228136 5884086

Dépenses:

Non patrimoniales:

3312 Frais d'entretien des
handkapés 4900 000 4200 000 4794 750

T oraux des dépenses 4 900 000 4 200 000 4 794 750

950 Solde à nouveau 155 436 1 028 136 1 089 336

ART. 60.03.A.
-

Fonds destinés au paiement des subsides
d'entretien, J'éducation et de traitement de mineurs d'âge
autres que ceux confiés aux établissements d'observation et
J'éducation surveillée de l'Etat (la; du 8 avril 1965 relatilJe

à /a protection de la jeunesseJ.

Classification économique:
(En milliers de fran<:s)

1988 19871989

990 SoilderepoDtô , 201 284 175399216699

Recettes:

D'origine budgétaire :

Artidles 41.01.21 et 41,02,21
de la ;section 45, tiltre 1,
du secteur A~fai'res,soci,a-

'les 3 858000 4 058 000 3 775 500

( 84 )

Les dépenses représentent le paiement de subsides pour
l'entretien, l'éducation et le traitement des mineurs d'âge placés
en exécution de la loi du 8 avril 1965, relative à la protection
de la jeunesse ou confiés aux serviœs alternati~s .de ,l'héber-
gement.

ART. 60.06.A.
-

Fonds créé en vue de l'apurement excep-
tionnel d'a"iérés relatifs aux années 1983. 1982, 1981, dans
le secteur des personn'es handicapées, ainsi que de subven-
tions exceptionnelles en relation al/ec la réorganisation du
secteur.

Classification économique.
(En milliers de fratWS)

1988 19871989

990 Solde reporté. 41 41 36
83138

Recettes:

D'origine budgétaire:

Pa,r:Ûculières

T'Otaux solde et recetJtes 41

Dépenses:

N O'n patrimonÙules

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau 41 41~1

Les dépen5eS représentent les arriérés 1983, 1982, 1981 dus

aux institutions hébergeant des handicapés (at1rêté If'oyal n° 81

du 10 novembre 1967).

ART. 60.07.A.
-

Fonds créé en vue de l'apurement exception-
nel d'arriérés relatifs aux années 1983, 1982, 1981, dans le
secteur de la protection de la jeunesse, ainsi que de sub~
ventions exceptionnelles en relation avec la réorganisation
du secteur.

Classification économique:
(En milliers de francs)

1988 19871989

990 Soilde reporté.

Recettes:

D'origine hudgér.a:i,re:

Article 01.10.21 de h IseC-

tion 45, tirtlre 1 du 'secteur

AJffaires sociaJles

Parti'cuJières

T oraux ,solde et recettes.

Dépenses:

Non patrimomaJles

TO'taux des dépenses

9S0 So'1de à nouv,eau

Les dépen!>eS !repréSientent ,les 3Irriérés 1983, 1982, 1981 dus

aux instÎitU'tions h&ergeaotdes mineur:s ,d'âge placés en exécu-

tion ,de la ,loi du 8 av;I'1iI1965, ,ro13Jtive à il:a protoction de Ja
jeunesse.



(En milliers de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

-
990 Sdld.el'oporté 75 75

Recettes:

Non pa>trimoni'ales 10700

Totaux sotde et recettes 75 75 10700

Dépenses:

Non pat'rimoni1ailes 10 625

Toraux des dépenses 10625

950 Solde à nouveau 75 75 75

50 000 38 000 30068

50000 38000 30 068

20021 20021 14 021

S 000 5000 5000

5000 5000 5000

13094 BÜQ4 13 094

CHAPITRE III

FONDS AUMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICUUERES

ART. 66.06.A. -
Exécution de l'arr~té royal n° 25 du 24 mars

1982 créant un programme de promotion de l'emploi dans
le secteur non marchand.

-
Centres public d'aide sociale.

(Des avances peuvent êrre octroyées dans la limire du toral
des montants des conventions relatives au secteur et visées à
l'arricle 9 de l'arrêté royal n° 25 préc:ité.)

ART. 66.07.A.
-

Exécution de J'arrêté royal n° 25 du 24 mars
1982 créant un programme de promotion de J'emploi dans
le secteur non marchand.

-
Aide aux familles.

(En milliers de francs)

Classification économique. 1989 1988 1987

990 S~lde reporté 20021 14021

Recettes:

Non pa:t~imoniales 50000 44 000

Totaux sdlde et recettes 70021 58021

Dépenses:

Non p3't,rimon,ia1les

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

(Des avances peuvent être octroyées dans la limite du total

des montants des conventions relatives au secteur et visées à

l'article 9 de l'arrêté royal n° 25 précité.)

(85 ) 4-III-N'l

SECTEUR SANTE

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE 1

FONDS AUMENTES PRINCIPALEMENT
PAR DES CREDITS BUDGETAIRES

ART.60.08.A.- Fonds destinéà intensifierla lutte contre la
tuberculose dans la Communauté française (lois des

1"' août 1930 et 26 décembre 1956).

Classification économique.

990 Sd}de repof1té .

Recettes:

D'origine budgétaire:

661 Transferts de capitaux
(art. 61.36.21, section 38,
titre II, du budget)

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Patrimoniales :

512 Travaux de modernisa-

tion des sanatoriums et

des centres de santé

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

1989

(En milliers de francs)

1988 1987

13 094 13 094 15 094

5000 5000 3000

18094 18094 18094

44 089

Le présent fonds est destiné à financer les travaux de

modernisation des sanatoriums et préventoriums ainsi qu'à

subsidicr les travaux de construction des centres de santé
(arrêté royal du 19 mai 1949 modifié).

ART. 60.09.B.
-

Fonds de constructions d'institutions hospita-
lières et médico.sociales de la Communauté française.

(En mi11iers de francs)

1988 1987

44089

Classification economiqtfe .

990 S.o:lde reporté

Recettes:

D'origine budgétaire:

661 Transferts de capitaux

Tntaux solde er recette"

1989

524 131 434545

860000 960 000 862589

1384131 1 .194545 862 589



910000 870414 428 044

910 000 870414 428044

474 131 524131 434545

(En milliers de françs)
Classificationéconomique. 1989 1988 1987

- - -
990 Solde reporté 54 133 42524 31142

Recettes:

Pa.rticulières 354300

!
Non patrimoniales 364354 357210

D'origine budgétaire 10 000 J

Totaux solde er recettes. 418 433 406 878 388 352

Dépenses:

Non patJrimoniales 364 000 352745 345 828

Totaux des dépenses 364 000 352745 345 828

950 Solde à nouveau 54 433 54 133 42524

4-11I-N°l

Dépenses:

PatrimoniaJles

Totaux des ,dépenses

950 S"lde à nouveau

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

FONDS ALIMENTES

PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

CHAPITRE III

ART. 66.08.A.
- Exécution de ['arrêté royal n. 25 du 24 mars

1982créantun programme de promotion de l'emploi dans
le secteur non marchand.

(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la
limite du total des montants des conventions relatives au
secteur et visées à J'article 9 de J'arrêté royal n° 25 précité.)

Classification économique.

990 Solde reporté

Recettes:

Non patrimoniales

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimoniales

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

1989
(En milliers de francs)

1988 1987

Classification économique.

ART. 66.21.A.
-

Service de désinfection aux Communes.

(En milliers de francs)

1988 19871989

990 Solde reporté

Recettes:

Non patrimoniales

Totaux solde et recertes .

Dépenses:

Non patrimoniales

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

414 414

414 414

414 414

( 86 )

ART. 66.23.C.
-

Fonds d'indemnisation pour non-exécution
de projets de constructions d'h6pit3ux, fermeture et non-
mise en service d'h6pitaux ou de services hospitaliers.

Classification économique.
(En milliers de furws)

1988 19871989

990 Solde reporté

Recettes:

Non patrimoniales

Totaux sotde et recettes

Dépenses:

Non patrimoniailes

Totaux des dépenses

950 S"lde à nouveau

SECTION II

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SOUMIS A DES REGLES DE GESTION PARTICULIERES

CHAPITRE 1

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
A GESTION SEPAREE

ART. 70.09.C.
-

H6pital psychiatrique de Mons.
-

Fonds
d'exploitation.

410

414

414



ART. 7ü.lü.C.
-

Hôpital psychiatrique de Tournai.
-

Fonds
d'exploitation.

(En milliers de francs)
Classification économique. 1989 1988 1987

-
990 So1de reporcé 61429 55031 48 759

Recettes:

Particulières. 380
~)Non patl1imonialks 389 072 381443

D'origine budgétaire 10~

Totaux solde et recettes. 451429 444 103 430202

Dépenses:

Non patrimoniales 390 000 382674 375 171

T ota ux des dépenses 390 000 382674 375171

950 Solde à nouveau 61429 61429 55031

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

- - -

285 000 265 000 226 721

285 000 265 000 226 721

285~ 265 000 226721

285 000 265 000 226 721

(En milliers de francs)
Classificationéconomique. 1989 1988 1987

- - -
990 Solde reporté 751 3688 2367

Recettes:

Non patrimoniales 4000 2196 3836

Totaux so1de et recettes 4751 5884 6203

Dépenses:

Non patrimoniares 4751 51.13 2515

Totaux des ,dépenses 4751 5133 2515

950 Solde à nouveau 7q 3688

Classificatirm emnomlque .

990 Solde reporté

31700 25 800 25 200
Recettes:

33718 46818 52718
Particulières:

Remboursements

D'origine budgétaire:
30500 44800 31700

460 Transfert de l'arricle

40500 44 800 31700
61.01.11 de la section 63,

secteur Culture
~~--

.3 2lH 1018 21018 Totaux solde et recetltes

2700 4684 3846

6000 10 000 6000

36 638 38 335 28 933

SECTEUR CUL TIJRE

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES

PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

ART. 66.09.A. - Fonds cinématographiques.

Classification économique.
(En milliers de francs)

1988 19871989

990 SoMe reporté 2018 21018

Recettes ..

Particulières

D'ol1igine budgétaire

T ota ux solde et re-cettes

Dépenses:

123 Achats spécifiques

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau.

( 87 ) 4 - III - N' 1

ART. 66.1O.A. - Exécution de l'arrêté royal n° 25 du 24 mars
1982 créant un programme de promotion de l'emploi dans
le secteur non-marchand.

(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la
limite du total des montants des conventions relatives au
secteur et visées à l'article 9 de l'arrêté royal n° 25 précité.)

Classification économique:

990 Sdlde reporté.

Transferts de revenus des
ménages.

Totaux solde et recettes.

Dépenses:

Achats ,.pécWques .

Totaux des dépenses.

950 Solde à nouveau

ART. 66.11.A.
-

Fonds de remploi des indemnisations pOUT
dommagescausés au matérielfourni en prêt.

27518

ART. 66.12.A.
-

Fonds de l'Edition et de la Publication.

1989

(En mil1iers de francs)

1988 1987

27938 23651 19087



Dépenses:

123 Aohats spécifiques. 7000 10 397 5282

Totaux des dépenses 7000 10 397 5282

950 Solde à nouveau 29 638 27938 23651

1989 1988 1987

-
1063 702 341

361 361 361

1424 1063 702

(En mil.ers de francs)

Classification économique. 1989 1988 1987

990 Sdlde reporté 100 100

Recettes:

Pal'ticufières . 300

Toraux solde et recettes 100 100 300

Dépenses:

Non patrimoniales 200

Totaux .des dépenses
- 200

950 Solde à nouveau 100 100 100

wooo wooo

w~ wooo

wooo wooo

wooo wooo

(En miMiers de francs)
Classification économique: 1989 1988 1987

-
990 Solde reporté 766 730 694

Recettes:

Particulières :

Non patrimoniades 57 57 57

Totaux solde et recetJtes 823 787 751

Dépenses:

Non patr:imoniales 21 21 21

Totaux des dépenses 21 21 21

950 Solde à nouveau 802 766 730

4-III-N°l

1989
(En milliers de francs)

1988 1987

ART. 66.22.C.
-

Fonds spécial destiné au paiement de la
rémunération et des frais d'organes de contrôle de la
Communauté auprès des organismes d'intérêt public sou~
mis aux lois des 10 ;uin 1937 et du 16 mars 1954.

(En mi1Jiers de francs)

Classification économique:

990 Solde repoI1té

Recettes:

Non patrimoniales.

Totaux solde et recettes.

Dépenses:

Non patrimoniales

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau. 1424 1063

ART. 66.30.A.
-

Fonds des galeries de prêts d'œuvres d'art.

ART. 66.31.A.
-

Fonds de la production télévisueI/e.

(En miUiers de francs)

Classification économique. 1989 1988 1987

990 SoLde reporté.

( 88 )

1989
(En miUiers de francs)

1988 1987

Recettes:

Partticu1ières .

D'origine budgétaire:

TrM>,fert du budget (art.
81.08.11, section 65, du
citre II, partie II .

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Patrimoni.ales

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

ART. 67.01.8.
-

Fondations, donations, legs et prix (confor-
mément au tableau repris en annexe).

702

L'article 67.01.8 est alimenté par ile-s revenus d'origine
pnvée remis en don à des fins diverses (boul1ses d'études,
prix, etc.).

ART. 67.02.B.
-

Recettes diverses de la Communauté à répar-
tir ultérieurement.

Classification économique:
(En maLict'S de francs)

1989 1988 1987

990 Solde reporté. 962 962 962

Recettes:

460 Transfel1ts de
des ména.ges

revenus

Totaux solde ~t recettes 962 962 962

Dépenses:

123 Achats spécifiques

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau 962 962 962



(En milliers de francs)
Classification économique: 1989 1988 1987

- -
990 Solde repol'té 7684 79 784 95 684

Recettes:

Non p.atrimoniales . 411 400 411 400 407 231

Toraux solde et recettes 419 084 491184 502 915

Dépenses:

Non parrimoniales 419 084 483500 423 131

Totaux des dépenses 419 084 483500 423 Dl

950 Solde à nouveau - 7684 79 784

SECTEUR SPORT ET TOURISME

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES

PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

ART. 66.13.A. -
Fonds national des sports. -

Secteur franco-
phone (loi du 28 ;uin 1963).

SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES

PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

ART. 66.18.8. -
Fonds pOUTla qualification agricole et l'édu-

cation sociale et économique (arrêté royal du 23 août 1974).

(En milliers de francs)

1988 1987Classification économique: 1989

990 Sokie repol'té

Recettes:

Non patrimoniales

Totaux solde et recettes

Dépenses;

Non part:rimoniailes

Totaux dos dépenses

950 Solde à nouveau

L'article 66.18.B est alimenté par des recettes provenant du
Fonds européen d'orienration et de garantie agricole. Quant
aux dépenses, elles proviennent de cours organisé par l'Etat,
de subsides aux cours et aux stages organisés par l'initiative
privée er l'ocrroi d'indemnités de promotion sociale.

(89 ) 4-III-N°l

TITRE VU

ORGANISMES D'INTERET PUBLIC

COMMISSARIAT GENERAL

AUX RELATIONS INTERNATIONALES

CHAPITRE 41

Intervention du secteur public

411.01 Contribution de la Communauté fran-
çaise F 460500 000

La différence entre les dépenses et les
recettes 1989 sera cornpoosée par ,le ,soilde
disponib~e au 31 décembre 1988.

TotaJ ohapi~re 41 F 460 500 000

CHAPITRE 42

Produits résultant de l'exercice
de la mission statutaire du Commissariat

421.01 Recettes ronctionne1lles F 4 150 000

Recettes réalisées à l'occa.sion de
manifesucioOis produites par ou avec
l'aide du Commi5sa.riat~éraJ, dont
3 550000 francs représentant Ilia paIiti~
cipa.tion des stagiaires aux aotivités de
l'Agence Québec-Wallilonie-Bruxe11espour
la jeunesse.

422.01 Intérêts sur pila,ooment. . . .
Intérêts des avoirs déposés à la CGER.

3 000 000

Totail ohapitre 42 . 7 150 000

CHAPITRE 43

Recettes pour ordre

43.1.02 Divers F 80 000

Assurance «SaiOISde Santé ». -
Rem~

boursement des primes par les agents
du Commissariat général.

T oral cha;pi't)re 43 . F 80 000

CHAPITRE 44

441.01

Produits et réalisations des biens patrimoniaUl:

Produits de vente de biens immobi-
Hers (pour mémoire) . F

442.01 P,roàu~ts de vente de biens mobi'Iiers

Il s'agit principalement des recettes pro-
venant des organismes qui participent
à l'édition de la brochure «Wanonie~
BruxoLles-.

4575000

Total chapi.cre 44 . 4575000F



4-III-N'1

CHAPITRE 45

Recettes paniculières

451.01 RécupéraÜoI1Js

Rembounsemenr ,de ~a rémunération
d'agents détachés et de représentants
à ,l'étranger.

451.02 Di'vers

Recettes provenant du mécénat et du
budget pour les déperuses culturelles de
l'Education nationale.

Totall chapitre 45 .

TotJaJ des :recettes .

CHAPITRE 51

Montants à payer aux personnes attachées à "organisme

511.01 Rémunération du personnel, y compris

1es -charges s-ociia:les F

Rémunération du personnel dépendant

duCommiSlSari,at générall, y comprns los

délégués à l'étranger.

511.04 Charges sociales dérivant de la législa.
tion .soci.ale(pour mémoire) .

Part pauonale. Crédit uanrsféré à l'arti-
ale 511.09.

511.05 Se~i.ce soÔal

511.07

511.08

Formation professionneUe

Indemnités rouvrant des charges réeillles

Intervention dans les abonnements so-
ciaux, la masse d'habillement et les frais

kilométriques.

511.09 Indemnités ne couvrant pas de charges
rédles .

Heures supplémentaires, y compris le
précompte professionnel.

511.10 Provi,s.ion perus:ion' '(pa'N patronale)

Total chapilvre 51

CHAPITRE 52

22 520 000

29 800 000

F 52 320000

F 52H25 000

122500 000

380000

350 000

1110000

1 000 000

7 500 000

132 840000

Montants à payer à des tiers pour prestations, fournitures
et travaux qui ont pour objet des services ou des biens
non susceptibles d'être inventoriés

521.01 Loyer des locaux et charges. Loyer

+ charges (dépenses énergétiques
compruses) F 4 300 000

( 90 )

Frais de gérance, charges ilocatives et
frais de chauffage des bureaux situés
dans l'immeuble de la rue Stevens. Loca-
,'tJiond'un entrepôt rue Watteeu et de
bureaux rue des Minimes.

521.02 Location de matériel et mobiEer . .

- Entre autres, locacion photocopieuse.

Entretien et réparation des locaux. -
EnJtJretienet remi'se en état des Ilocaux 875 000

1 400000

521.03

Essentiellement frais de nettoyage des
locaux, ainsi que les frais occasionnels

de réparation ou aménagement des lo-

caux.

521.04 a) Entretien et réparation du matériel

ot mobil1ier

b) Entretien et répara'tion des véhicules

Le Commissa'riat général dispose de

deux camions, une camionnette et

1 850000

1 300 000

,trois voitures.

521.05 2 800 000Assurances

Il s'agit essentiellement des assurances

accidents de travail, véhicules et mis-

sions à l'étranger.

521.06

521.07

Impôts et taxes (pour mémoire) .
Produi,rs de oonsommation (ca,rburam) . 1 100 000

521.09 Divers.
-

Frais divers (locaux, matériel
v6hkuiles) 125 000

7 500 000522.01 Frais ,de bureau. . . . . .
Economa't, rtéléphone et :téJlex,affranchis-
sement,documentation, timbres fiscaux.

Honor3Ji'res avocats, experts

Honoraires du réviseur d'emreprise et
de conseils juridiques occasionnels et
d'expellts en informatique. -

Recher~
ches ,diverses.

2 450 000524.01

Tot..l chapiae 52 . . F 23 700 000

CHAPITRE 53

Exercice par l'organisme de sa mission statutaire

532 Dépenses de toute nature, relatives à la
promotion des actions extérieures de la
Communauté française.

Mensuel «Présences" - Revue WaHo-
nie-Brux.eliles . F 8 250 000

532.01

Poursuite de la réalisation:

- du mensuel" Présences)} destiné à
informer le public de la Communauté
française de nos activités.

-
de Ja .revue trimestrielle «W3!lilonie-
Bruxel1es» destinée principaJement à
l'étranger (conjointement avec la
Région wallonne).



532.02 Achat, location de stands, location d'es-
paces dans les jÜUlI'Inaux,etc.

Présence dans les foires et expositiüns
internationales. Location d'espaces dans
les journaux étrangers importants à l'oc-
casion de manifestations culturelles im-
portantes, de la Fête de la Communauté
française, ...
Réalisation de vidéogrammes, impres.
sion hroohures et' dépli:aruts

532.04

532.05 Achat d'hrusi'~es, drapeaux et cadeaux

Achats nécessités par les visites officiel-
les, les réunions bilatérales, les manifes~
tations internationales diverses.

Tot<JJ1 aJ!IJide 532 .

CHAPITRE 53

Exercice par l'organisme de sa mission statutaire

533 Représentation de la
française à l'étranger.

Communauté

533.01 Dépenses de toute nature concernant le
«Centre culturel Wallonie-Bruxelles à
Pari,s» P

533.02 Dépenses de toute nature concernant la
Délégation Wallonie-Bruxelles au Qué~
bec

533.03 Dépenses de toute nature concernant la
Délégation générale Wallonie-Bruxelles
chargée des affaires francophones et mul-
illartéra,les

533.04 Dépenses de toute nature concernant la
Délégation Wa'Uonie-BruxejJ~oesau Zaïre

533.05 Dépenses de tQute nature concernant la
délégation W'alJlonie-BruxelHesà Genève

533.06 Autres

-
Conseil supérieur des Wallons et des
Bruxellois de l'extérieur (un conseil
et un bureau).

-
Convention avec l'Union francopho-
ne des Belges à l'étranger.

-
Collaboration avec l'APEFE (Loui-
siane).

-
Représentants de la Communauté
française en application de l'accord
intervenu entre le Ministre des Rela-
tions eXitér:ieures et le Ministre de
J'Exécurrif de la Communauté fran-
çaiÎse.

TQtaJaofti:ole 533 .

3 900 000

2100000

1 000 000

15250000

13 020 000

4432000

9 370 000

7 234 000

4 036 000

19007000

57 099 000

CHAPITRE 53

4-III-N°l( 91 )

Exercice par l'organisme de sa mission statutaire

534 Secteur multilatéral.

Cotisations

534.01 a) AUPELF. -
Subvention à l'associa-

tion des universités partieLlement ou
entièrement de ;Jangue française (siège
à Montréal) F

Contribution de la Communauté
française au fonctionnement de
l'AUPELF.

b) AUPELF.
-

Fonds international de
coopération universitaire

Participation de la Communauté
française aux activités de l'AUPELF.

534.02 CILF.
-

Subvention au Conseil interna-
tional de la langue française (siège à
Paris)

Contribution de la Communauté fran~
çaise.

534.03 Union des Editeurs.
-

Subvention à
l'Union des éditeurs de langue française
(,siège à Bruxe11es) .

Crédits nécessaires au fonctionnement
du secrétariat permanent de l'Union des
Editeurs de langue française dont le
siège est à Bruxelles.

534.04 Fédération des professeurs de français

Subvention à la Fédération internatio.
nale de professeurs de français (siège à
Paris).

- Contribution volontaire.

534.05 CONFEJES.
-

Subvention à 1. Confé-
rence des Ministres de l'Education de la
jeunes&eet des sports des pays d'expres-
sion française (siège à Dakar) .
La contribution obligatoire de la Com-
munauté française est fixée à 12 p.c. du
budget de la Conférence.

534.06 ACCT. - Subvention à l'Agence de
Coopération Culturelle et Technique
('siège à Paris)

La cotisation obligatoire de la Com-
munauté française est fixée à 12,14 p.c.
du budget de l'ACCT.

534.07 CAMES. - Subvention au Conseil afri-
cain et malgache pour l'enseignement
supérieur (siège à Ouagadougou) .

Contribution de la Communauté fran-
çaise.

Total çoci'satiQ!1Js .

700 000

400 000

1 200 000

200 000

100 000

600 000

83 100 000

700 000

87000000



4-III-N°l

534.08

Actions

Colloques,
naux :

rencontres, etc. intornatio-

a) En Communauté fr3JnçÛse

b) A l'étral1@OC

534.09 Acrivités diverses dans le cadre multila-
téral (CONFEJES).. . .
Programmes particuliers à développer
dans le cadre de la CONFEJES, notam-
ment les Jeux de la Francophonie de
1989.

534.10 Institut culturel africain et autres orga-
nisations internationales

"(notamment projet européen ERASMUS

d'échange d'étudiants).

534.11 Dépenses de toute nature relatives aux
actions menées dans le cadre du suivi
des Sommets des Chefs d'Etat et de
Gouvernement ayant en commun l'usage
de a.abngue françaÎl$e

Ces crédits permettent à la Communauté
française de participer aux projets sui-
vants :

-
Commission internationaile du théi-
tre rrancophone (CITF);

- Recherches sur vocabulaire juridique
français;

- Institut d'étude de la Fnncophonic;

- Bourses de formation à destination
des Etats du Sud;

- Fonds multHatétall commun;

- Centre d'échanges multilatéraux d'ac.
tua1it6s francophones (CEMAF);

-
Sommet de Dakar;

-
Actions diverses.

534.12 OrgaoisaJtion d'une bienna'ie de la poésie

La biennale se ,rient en 1990.

Total actions.

Tora;l 3JI1tiaie 534 .

CHAPITRE 53

Exercice par l'organisme de sa mission statutaire

535 Relations internationales bilatérales de
la Communauté française de Belgique
et bourses d'études Paul-Henri Spaak et:
bourses d'études allouées à des ressortis-
sants de pays non liés à la Belgique 'par
un accord culturel.

. F 3 050 000

4 500 000

7 400 000

750000

27 600 000

500 000

43 800 000

F 130800 000

535.01 Frais de mission et d'accueils d'experts
ou de groupes.

- Bourses hors ac.
cards F 132716000
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535.02

Cet article couv.re les actions bilatérales
de la Communauté française tant avec
les pays avec lesquels elle est liée par un
accord qu'avec les autres. II permet le
financement .des actions tant dans le sens
de l'exportation que dans celui de l'im-
portation. Les programmes sont décidés
lors des réunions .des ,commissions mix-
tes pour l'application des accords bilaté-
raux.

Dépenses de toute nature et tJ1'ansfertJS
relatifs à la promotion des échanges de
jeunes

Permet la réalisation d'échanges de
jeunes notamment avec le Québec ainsi
que dans le cadre européen.

18700 000

Tarar! arrtdle 535 . F 151436000

CHAPITRE 53

Exercke par l'organisme de sa mission statutaire

536 Dépenses courantes pour l'enseignement
et la recherche, la diffusion artistique et
littéraire, les échanges culturels et socio-
culturels et la coopération en matières
sociales er de santé.

53601 Secteur cUllrurel 22750000F

Cet article sert à financer la produccion
de spectacles, de films, .de vidéos, d'ex4
positions, etc. pour l'exportation. II ,per-
mer également d'assurer des actions de
promotion dans les secteurs des arts
plastiques, de la littératUre, de l'édition,
de l'audiovisuel, des arts de la scène,
notamment par la participation à des
expositions, des foires et manifestations
diverses.

536.02 SectJeur enseignement

Cet article permet la rémunération de
services prestés dans le cadre des échan.
ges en matière d'enseignement (sessions

de formation, recherches, publications),
ainsi que l'octroi des bourses de néorlan.
dais aux candidats dip'iomates franco-
phones.

1 600 000

\36.03 Secteur personnaJllisable

Cet article permet la rémunération de

services pres tés dans le cadre des échan.
ges en matières sociales et de santé (ses-

sions de formation, recherches, publica-
tions, missions de faisabilité et d'identi-

fication, actions de promotion, erc.).

3 500 000

T'Otal article 536 . 27 850000

Toral chapine 5.1 . F 382 435 000
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CHAPITRE 55

Achat de biens patrimoniau:

550.01 Immeubles

Travaux d'aménagement.

550.02 Acquisitions nouvdles (matériel, moœ-
Jier, véJhiculesautomOibiles)

Acquisition d'un nouveau camion.

Achats et locations concernant l'infor-
m3Jtique

Crédit nécessaire à la poursuite de
l'informatisation des services du Com-
missariat général (acllar ou location de
matériel et de logiciels).

550.03

550.04 Achar d'équipements destinés à l'étran-
ger

Crédit nécessaire à l'équipement des
Délégations Wallonie-Bruxelles à l'étran-
ger.

Total chapitre 55 .

CHAPITRE 56

Dépenses pour ordre

560.02 Divers

Prime d'assurance soins de santé rem-
boursée par les agents du Commissariat
général!.

Toran chapitre 56 .

T orall des dépen&es .

150 000

1 800 000

8 620 000

2 000 000

12 570 000

80 000

F 80000

F 551625000

4-III-N°t
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